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Pl. servitude de prise d'eau; aggravation. — Mare; 

vLuîie; invocation des lois des 21 août 1792 et 10 

j793.' — Recrutement militaire; contrat de rem-

uement; inexécution. — Testament; preuves extrin-

Lies contre son contenu. — Séparation de patri-

joines; division des dettes entre les cohéritiers. — 

Ourd'e cassation (ch. eiv.). Bulletin : Enregistrement; 

M
te

;
 garantie solidaire; droit .de cautionnement. — 

foie renvoyée devant notaire; avoué; droit de vaca-

joa à l'adjudication. — Copie de pièces; -arrêts, avoués 

^ Coure impériales; taxe. — Cour impériale de Paris 

Sé.) ; Référé; vente d'un hôte!; location de vingt 

m au prix de 23,000 francs; droits du propriétaire de 

lefaire visiter par les amateurs; droits du locataire. — 

(mr impériale de Lyon (ch. réunies) : Un mariage 

mil en 1795; un second mariage religieux en 1801, du 

vivant de la première femme; question de légitimité. 

IITICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Huilefm : Cumul des peines; poursuites postérieures; 

ils antérieure; maximum. — Exercice iliégal de la 

médecine; contravention; exception; compétence. — 

Acte de citation; copie du procès-verbal; dé it de pê-

tke fluviale; mode de preuve; nullité; abandon du mi-

aitière pablie. — Propriété industrielle; brevet d'in-

vention; application nouvelle de moyens connus; côti-

tréiçon. — Police rnumcipale; fermeture des établie-. 
lemealB de boucherie, charcuterie, etc.; exécution sus-

pendue; écoulement des marchandises; saisie et vente. 

- Cour d'assises de la Seine : Infanticide commis à 

pu-Lazare; infant brù é dans un poêle. 
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partie de la ferme, il n'y avait plus à examiner la question 

d'imprescrijUibiiitê en considérant l'objet litigieux comme 

dépendant du domaine public, comme chose à l'usage de 

tous les habitants. L'adjudication de' la propriété de la 

mare au propriétaire de la ferme était, en effet, exclusive 

de la qualification de domaine public ou communal. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat- général de Mar-

nas, plaidant M* Labordère. (Rejet du pourvoi de la com-

mune de Crèvecceur contre un arrêt de la Cour impériale 
d'Amiens du 16 août 1855.) 

RECRUTEMENT MILITAIKE. — CONTRAT DE REMPLACEMENT. — 

INEXÉCUTION. 

L'agent de remplacement qui, après s'être engagé à 

fournir un remplaçant pour le service militaire, avec pro-

messe de garantir l'appelé contre les éventualités du re-

crutement, n'a pas rempli son engagement malgré les 

sommations à lui faites et dont, le refus a ainsi obligé le 

père du remplacé à faire un nouveau traité dans des con-

ditions onéreuses, a pu être condamné, par suite de l'an-

nulation du contrat pour refus d'exécution, à payer à ce 

damtef In rlifprenpp entre le prix grirt nmramerit con venu 
et celui porto dans le second conlWl. L'arrêt qm," prrar 

prononcer cette condamnation, s'est fondé sur l'inexécu-

tion de la convention intervenue entre les parties échappe 

au contrôle de la Cour de cassation, comme ne rep osant 

pas sur une appréciation de fait qui était dans la do maine 
souverain de la Cour impériale. 

Rejet, au rapport de M. le conseillai' Nachet et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M" Carelte, du pourvoi du sieur Cohade .contre un arrêt 

je la Cour impériale de Pans du 13 août 1855. 

TESTAMENT. — PREUVES EXTRINSÈQUES CONTRE SON CONTENU. 

Ua legs fait d'une manière pure et simple , d'après les 

termes du testament, a-t-U pu être transformé en un legs 

conditionnel, par suite dd présomptions puisées en dehors 
du testament ? 

Jugé affirmativement par la Cour impériale de Poitiers, 
le 7 août 1855. 

Pourvoi pour violation des articles 969 et 1341 du Code 
N'ipoléon. 

Admission, au rapport' de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes du même avocat général , 

plaidant M" Rendu et Frignet, des pourvois des sieurs 

Thoreau-Lassalle et Rochelle contre l'arrêt ci-dessus. 

JUSTICE CIVILE 

«>UK DE CASSATION (ch. des requêtes) 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 23 avril. 
U

««ÏXT DES QUALITÉS, 

SERVITUDE DE PRISE 

- ASSISTANCE DU GREFFIER. 

D'EAU. AGGRAVATION. 
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au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

SÉPARATION DES PATRIMOINES. — DIVISION DES DETTES ENTRE 

LES COHEHITIEUS. 

La séparation des patrimoines entraîne-t-eile déroga-

tion au principe de la division des dettes entre les cohé-

- riliers, de telle sorte que les créanciers puissent poursui-

vre le paiement de la totalité de leur créance sur les biens 

compris dans le loi d'un des cohéritiers, quoique les biens 

ne fussent pas spécialement affectés, ayant la mort de 

l'auteur commun, à la garantie de cette créance ? 

Jugé affirmativement par la Cour impériale de Caen, 

le 17 janvier 1655. 

' Pourvoi pour violation des articles 870 et 878 du Coda 

Napoléon. Invocation d'un arrêt de cassation du 22 juil-

let 1812 à l'appui du pourvoi. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard et sur les conclusions conformes du même avocat gé-

néral, plaidant M° Lenoë! ,favocat des époux Legabilleux, 

demandeurs en cassation. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M . Bérenger. 

Bulletin du 23 avril. 

ENREGISTREMENT. VENTE. — GARANTIE SOLIDAIRE. — 

DROIT DE CAUTIONNEMENT. 

Dans un acte de vente, le droit de cautionnement n'est 

pas dû, indépendamment du droit de mutation, par cela 

seul eue celui duquel le vendeur tient, en vertu d'une do-

nation, l'immeuble, objet de la vente, est intervenu dans 

l'acte pour promettre sa garantie solidaire, si cette inter-
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de vente est nécessaire pour mettre l'acheteur à l'abri des 

actions des tiers. (Loi du 22 frimaire an VII.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Chégaray, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'un jugement rendu, le 4 janvier 1854, par le 

Tribunal civil de la Seine. (Ponsard et autres contre 

l'Enregistrement ; plaidants, M" De la Chère et Moutard-

Martin.) 

VENTE RENVOYÉE DEVANT NOTAIRE. AVOUÉ. DitOIT, DE 

VACATION A L'ADJUDICATION. 

Lorsque des ventes de biens de mineurs ou des ventes 

sur liçitalion en matière de partage sont renvoyées devant 

un notaire, il est dû à l'avoué poursuivaut un droit de va-

cation à l'adjudication, ainsi qu'une" indemnité de trans-

port, s'il y a lieu. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller /Pascaiis, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'un jugement rendu, le 9 mars 1855, par le Tri-

bunal "civil de Dijou. (Enfert contre les héritiers Bonnard; 

M' 8 Ripault et Huguet, avocats.) 

COPIE DE PIÈCES. —■ ARRETS. — AVOUÉS DE COURS IMPÉRIA-

LES. — TAXE. 
■ • 

Lorsque ce sout les avoués qui, usant du droit à eux 

reconnu par la loi, concurremment avec les huissiers, ont 

fait et certifié les copies de pièces des arrêts de Cours im-

périales à signifier aux parties, le salaire à eux alloué à 

raison de ce travail doit être réglé, non au taux des co-

pies de pièces d'huissiers (20 à 25 centimes par lôle), 

mais au taux des copies de pièces d'avoués de Cours im-

périales (45 centimes par rôle). 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Mérilhou, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'un arrêt rendu, te 17 mars 1855, par la Cour 

impériale de Rouen. (Farel O'Reilly contre lu demoiselle 

[ Chometou ; plaidant, M* Ripault.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* chambre). 

Présidence de M. 'de Vergés. 

Judience du 24 avril. 

RÉFÉRÉ. — VENTE D'UN HOTEL. — LOCATION DE VINGT ANS 

AU PRIX DE 23,000 FR. DROITS DU PROPRIÉTAIRE DE 

LA FAIRE VISITER PAR LES AMATEURS. — DROIT DU LO-

CATAIRE. 

Lord et lady Cowper, qui ont une fortune considérable 

et un état de maison fort important, sont venus se fixer à 

Paris, où ils ont cherché une grande et importante habi-

tation qu'ils ont trouvée rue de l'Oratoire-du- Roule. C'est 

un hôtel entre cour et jardin, ayant de grandes dépen-

dances pour le personnel de leur maisoti,el qu'ils ont loué 

pour vingt ans moyennant une somme annuelle de 23,000 

fr., en payant 20,000 fr, d'avance, qui seraient perdus si 

les locataires quittaient avant l'expiration de ces vingt an-
nées. 

Dans cette maison, lord et lady Cowper oat eu le mal-
heur de - -

 1
 - -.J * — * v^*"" uo i^uj^, 

;. .}\
J
ĵ 0Jb>mm expVestior. de sa douleur, ladv Cowper 

a convéï'ii en lieu saint rÉ^rpaTT^ienvTte~cct~entani ; errer 

y a laissé tout ce qui lui avait appartenu, son lit, ses vê-

tements, ses jouets; elle l'a tendu de bleu et de noir, y a 

placé un prie-dieu, et depuis cette mort si triste personne 

n'y a pénétré, si ce n'est lady Cowper pour y rester en 

prière devant ces doux et poignants souvenirs. 

Lord et lady Cowper ont récemment quitté leur hôtel 

pour faire un voyage en Italie, et pendant leur absence 

M. Lebey, leur propriétaire, a fait des annonces indiquant 

l'intention de vendre sa propriété au prix de 1,200,000 fr.; 

puis il a lait à ses locataires une sommation de laisser 

^isiter l'hôtel. Dans l'intérêt de ceux ci, il lui a été ré-

pondu qu'on allait écrire à lord et à lady Cowper ; mais 

avant que ceux-ci aient donné de leurs nouvelles, il les a 

assignés en référé, où il est intervenu, le 15 mars 1856, 

une ordonnance ainsi conçue : 

« Attendu que le sieur Cowper ne conteste pas et consent 
la visite de l'hôtel; qu'il s'agit seulement de rtgler la mesure 
de cette faculté laissée au propriétaire sur sa chose; 

« Disons que Cowper laissera voir l'hô'el à lui loué trois 
fois par semaine, de midi à deux heures de relevée, aux per-
sonnes qui se présenteront pour l'acheter, sur la permission 
écrite soit de Lebey, soit de Berceau, notaire chargé de la ven-
te, et ce pendant un délai de trois mois du jour de la signifi-
cation de la présente ordonnance; 

, « Sinon, fit fa«l» IM»* Casangn <1 A <¥> faire antnrisana Lebev 
a constater le relus par le commissaire de police Ju

 n
.— 

à établir gardien à l'effet de faire voir l'hôtel, et à procéder, 
en cas de résistance, à l'ouverture des portes et à la visite et 
fermeture des lieux, avec sou a sistance, et au besoin dé la 
force armée, par uu serrurier de sou choix , toutes les fois que 
besoin sera, et aux risques et périls de qui il appartiendra; 

« Exceptons cependant de la visile ci-dessus autorisée les 
chambres personnelles à Henriette Cowper. »> 

En vertu de cette ordonnance, on s'est présenté pour 

l'exécuter et oa a de.mr.ndê à visiter l'hôtel jusque dans 

ses lieux les plus secrets. Pour lord et lady Cowper, leurs 

gens s'y sont opposés, notamment pour la chambre à 

coucher et le cabinet do toilette, dans lesquels on sait 

qu'une dame anglaise ne laisse jamais pénétrer ; ils s'y 

sont opposés surtout pour la pieuse retraite consacrée par 

la mère au souvenir de son enfant. 

Sur cette nouvelle difficulté, nouvelle ordonnance de 

référé du 5 avril 1856, ainsi conçue : 

« Attendu que si, par notre précédente ordonnance, nous 
avons autorise la visite de l'hôtel occupé par les époux Cow-
per trois lois par semaine, à des heures déterminées et sur-
lettre de M. Berceon, notaire, seulement, c« droit ne peut s'ap-
pliquer à la chambre personnelle et au cabinet de toilette de la 
dame Cowper, pas plus qu'à l'appartement occupé de son vi-
vant par l'enfant des époux Cowper, lequel est resté fermé de-
puis lors, seîou l'ordre exprès deMm' Cowper; 

« Attendu, du reste, que les époux Cowper sont sur le point 
de revenir d'Italie; qu'au surplus, il n'y a pas d'urgence ; 

« Disons et ordonnons que l'hôtel dont s'agit pourra être 
visité trois l'ois par semaine de midi à deux heurts, par les 
personnes porteurs d'une lettre de Berceon, notaire, chargé 
de la vente, à l'exception cependant tant de l'appartement per-
sonnel de la dame Cowper, que de celui de son enfant, et cela 
jusqu'au retour des époux Cowper, époque à laquelle il sera 
fait droit; ce qui sera exécuté par provision, nonobstant ap-
pel et sur minute, vu l'urgence.» 

A la suite de ces ordonnances, un bruit étrange et mys-

térieux se répanefit dans le voisinage, li fut dit que lors 

de la mort de leur enfant, lord et lady Cowper avaient 

trompé la vigilance d.) la police , qu'ils avaient simulé une 

inhumation au Père-Lachaise, qu'ils n'y avaient déposé 

qu'un cercueil vide, et que l'appartement qu'on ne voulait 

pas laisser voir depuis la découverte du délit renfermait 

le cadavre de leur malheureux enfant. Une lettre, con-

tenant les détails les plus circonstanciés, dénonça le lait 

à M. le préfet de police, qui dut s'en émouvoir ; il délé-

gua M. le commissaire de police du quartier des Champs-

Elysées pour faire une perquisition à laquelle ce magis-

trat procéda dans toutes les pièces de l'hôtel de lord et la-

dy Cowper, en présence de tous leurs gens, mais sans y 

rien découvrir que ce que chacun savait de la piété mater-

nelle de lady Cowper. 

Lord et lady Cowper ont alors interjeté appel de la pre-
lÀnd nrrlAntiunpu ot aniitomi nn'pllp. avait étp rpndnrt en 

M' Desboudet a soutenu l'appel de lord et lady Cow^ 
per. 

M e H. Celliez a défendu l'appel do M. Lebey. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Lafaulotte, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Sur la compétence, 

« Considérant qu'il y avait urgence ; qu'ainsi le juge des 
référés était compétent; 

« An l'on:!, adoptant les motifs des ordonnances ; 
« Mais considérant qu'il convient, d'une part, d'autoriser 

la visite, par les personnes qui voudraient acquérir l'hôtel, 
d'une chambre au premier étage reconnue par les pjrlies 
n'être ni l'appartement de lady Cowper, ni celui qu'occupait 
son enfant ; qu'il convient, d'aulre part, de restreindre à un 
seul jour par semaine les visites de l'hôtel, et de n'autoriser 
ces visites que sur lettres signées du notaire; 

« Infirme ; 

« Dit que les visites des personnes qui se présenteraient 
pour acquérir l'hôtel pourront s'étendre à la troisième cham-
bre du premier éiage; 

« Dit que ces visites auront lieu seulement une fois par se-
maina aux iours et heures convenus entre les [ artios, sinon 

•
 uu

 "jeU à-ùt-ux faiiivs, ( t.ce pendant trois uioia 
Renloni.eii 
13 mars derme 

« Dit que ces visites n'auront lieu quo sur 
Berceon, notaire ; 

« Les ordonnances, au résidu, sortissant effet 

ettres signées 

"COUR IMPÉRIALE DE LYON (ch. réunies). 

Présidence de M. GlardtO, premier président. 

Audience solennelle du 10 avril. 

CIVIL EN 1795. — UN SECOSift MARIAGE REI.t-

1801., DU VIVANT DE LA PREMIÈRE FEMJIK. — 

DE LEGITIMITE. 

niièi# ordonnance et soutenu qu'elle avait été rendue eu 

dehors des limites de la compétence du juge des référés 

en présence d'une demande au principal déjà formée, 

dont le résultat n'aurait plus d'objet si l'ordonnance était 

confirmée, car elle serait exécutée avant que le jugement 

intervînt au principal, et, au principal, il est impossible 

que le droit de M. Lebey soit consacré comme il l'en-

tend et comme M, le président du Tribunal l'a préjugé 

par sou ordonnance. Il n'est pas possible, en effet, di-

saient les locataires, qu'un propriétaire qui a loué sou im-

meuble pour vingt ans soit, pendant vingt ans, endroit 

d'introduire des étrangers chez ses locutaires sous pré-

texte qu'ils sout des amateurs d'un hôtel qu'il veut ven-

dre, et cela trois fois par semaine, et deux heures par 

jour. De sou côié^M. Lebey a interjeté appel de la deuxiè-

me ordonnance pour se faire autoriser à faire visiter une 

chambre du premier éiage exclue par ladite ordonnante 

et pour laquelle il n'y avait pas do rations particulières 
] d'exclusion. 

UN MARIAGE 

GIEUX ES 

QUESTION 

Un très curieux procès s'est débattu devant la Cour 

impériale, siégeant en audience solennelle. Voici les faits 

tels qu'ils ont été exposés par M" Proton, avocat des ap-
pelants : 

L'origine première du procès remonte à soixante ans dans 
le passé, et malgré le caractère tout privé de la cause, elle sa 
rattache aux événements publics de ce temps la. Ceci se pas-
sait vers l'an 111; la République française était aux prises 
avec l'Europe. Par suite des guerres que l'on soutenait à l'in-
térieur et aux frontières, il y avait pénurie de soldats, et pour 
se soustraire aux mauvaises chances du recrutement, un cer-
tain nombre de jeunes gens propres au service contractèrent 
des mariage^ qui devenaient autant de causes d'exemption, 

contraire, étaient simulés et même antidatés. DJS exemples da 
faits semblables s'étaient produits dans une localité du dé-
partement du Rhône. C'était à Pro.pières, où vivait le jeune 
Chuzeville, âgé de vingt-trois ans. 

Chuzeville, pris de défaillauce à la vue des arnres qu'il lui 
fallait porter, voulut se sauver par le mariage. Il ne s'agissait 
pas pour lui de se créer une famille : il cherchait seulement 
l'abri d'un jour contrer une soudaine tempête. Pour cela, il 
fallait dresser un acte matrimonial dans lequel une femme ne 
devait être, aprè< tout, qu'un accessoire bien secondaire et ' 
facile à trouver. En ce même temps vivait encore à Propières 
une bonne vieille femme âgée de soixante dix ans, veuve de 
deux maris et qui ne songeait certainement pas à un troisième 
époux de vingt-trois ans. Elle se nommait la veuve Sapaly, 
dée Antoinette Corgier. 

C'est sous l'égide de la vieille femme que va s'abriter la 
conscrit. Hais il est nécessaire do trouver un officier civil qui 
soit le complaisant de Chuzeville : or,, les conscrits se disaient 
de proche en proche et tout bas la complaisance et le nom du 
citoyen Auray, chef de la municipalité de Chenelette. Chuze-
ville s'adressa à ce dernier pour dresser un acte de mariage. 
Les deux futurs qui devaient y figurer habitaient Propières, 
le maire de Chenelette était donc incompétent. Mais peu lui 
importait ! D 'ailleurs, ou n'en trouvait pas partout qui fus-
sent disposés à prêter leur concours à une fraude organisée 
contre les lois du service militaire. 

Quoi qu'il en soit, le 4 floréal an IH (23 avril 1793), un ac-
te de mariage fut fabriqué entre le citoyen Auray et le consr 
crit; là veuve Sapaly n'y prit aucune part, ou du moins tout 
le fait supposer. Ainsi, la veuve Sapaly y est désignée comme 
•habitant la commune de Chenelette, ce qui est une erreur; 
on lui donna l'âge de trente-cinq ans environ lorsqu'elle eu 
avait le double; enfin elle n'a pas signé au contrat et l'on a 
déclaré qu'elle ne le savait faire. Noua croyons, et les faits 
de la cause tendent à le démontrer, que la veuve Sapaly na 
fut pas présente à ce simulacre de mariage. 

Il n'y eut d'ailleurs ni publications officielles, la publicité 
du mariage pouvant être nuisible, ni mariage religieux la 
sacrement de l'Eglise ne devant pas consacrer ce qui n'était 
qu'une simple formalité accomplie dans le dessein de s'en 
faire un secret instrument d'exemption du service militaire. 

Il n'y eut entre les époux aucune cohabitation : la 
Sapaly ignorait même son nouveau mariage, et son 
époux était peu déîireux de le lui révéler. 

Dans ces circonstances, Chuzeville ne se considérait irts 
comme marié, et ceux qui connaissaient sa position avaient 
la même opinion; aussi na tarda-t il pas à contracter une 
nouvelle union, mais plus sérieuse et plus vraie celle-là, une 
union cimentée par les bénédictions de l'Eglise. Celte fois il 
ne songea pas à aller dans un autre pays; U publication 'des 
bans eut lieu dans sa paroisse, et le mariage s'accomplit sous 
les yeux de lanière Sapaly, le 10 lévrier 18o2. Tous les té-
moins étaient habitants de Propières et ils étaient instruits de 
l'existence du simulacre de mariage de l'an III. Alors com-
mença l'organisation d'une fumille, et il ne pouvait être dou-
teux pour personne que celte population ne fût bien cl dû-
ment légitime, car l'esprit des populations n'était pas encore 
accoutume au régime nouveau, et le mariage était pour tout-
le monde dans le sacrement et non dans l'acte civil. 

époux vivaient à Propières et habitaient porie à porte f 
avec la mère 8àpaly, qui n'y trouva rien à dire. 

Le 13 pluviôse an X (2 l'evne 1802J eut heu la naissance 
du premier eflRnit, Pierrette, qui devint plus tard femme 

m ère 
jeune 

Gouillou. 

Le 19 vendémiaire an XII (12 octobre 1803L la mère Sa-
paly vint a mourir dans sou domicile personnel. L'acte civil 
de deces la dénomma femme de Jean-Marie Chuseville, la 
maire n ayant pas voulu trancher la question, Undis que l'«clo 
dresse à 1 église ineniiunue simplement Antoinette Corgier. 
Le cure obéissait ainsi •« l'empire d s fai s 

Les drons da mutation lurent payés ainsi que les frais l'u-
néraiivs par les Sapaly : |

e
 mobilier fut recueilli par eux. 

Le 43 Inmuirê'do sa mime alinéa, ces. a-diru d. ux ou 
trois jours après'le décès do a veuve Lvpaly, ia femme de 
Chuzeville nul au tuunde un fils qui reçut la uuui d'Auiouio. 

Cul enfant, conçu, du vivant d'Aïuoinetie Corgier, serait 
adultérin si le premier mariage était valable. La maire, celte 
lois, va, lui aussi, obéir aux indications des faits; eu dres-
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sant l'acte de naissance d'Antoine, il le dit né de Charlotte 

^S^.S^Sïï -po.iUoB était venu pour Cbu-

xeviïl? LeTl fé»r.er 1806, son mariage civil avec Charlotte 
DeJpravieux eut lieu pardevsnt le maire de Propières. En 
1810 naissance d'un troisième enfant, de Benoîte. Les trois 
enfants eurent constamment la possession d'état d entants lé-
gitimes ; ils furent tous élevés ensemble au domicile des 
époux, puis ils se marièrent, et lors de la mort des pere et 
mère, qui survint en 1833 et 1834, ils partagèrent les succes-
sions selon les indications des contrats de mariage et des tes-
taments, et môme dans un acte du 21 mai 1834, qui était la 
contre-lettre d'une vente de droits successifs, faite par Benoî-
te, femme Joubert, à son frère Antoine, Benoîte proclame im-

plicitement la fraternité légale de ce dernier. 
Après ce règlement, on vécut, comme par le passé, dans 

l'intimité la plus complète. Comment donc est-on sorti de 
cette entente cordiale? Une succession collatérale survint : un 
oncle des enfants Chuzeville mourut ab intestat en 1854 lais-
sant une succession d'une certaine importance, oU.OUU ir. en-
viron. Lee Chuzeville se trouvèrent parmi les coparUgeants. 
Malheureusement le sieur Joubert, qui avait épousé la der-
nière fille Benoîte, celle-là môme qui avait été conçue en ma-
riage bien légitime, puisqu'elle était née longtemps après le 
mort de la veuve Sapaly, celle-là même qui avait vendu ses 
droits successifs à son frère ; Joubert, disons-nous, vint a per-
dre sa femme. Il éiait obéré de dettes, et parmi les créanciers 
se trouvait un ex-notaire, frappé de peines disciplinaires, 
qui connaissait la situation de la famille, et qui 1 amena a 
introduire dans la procédure en partage, poursuivie devant le 
Tribunal de Villefranche, un incident par lequel Joubert, au 
nom de ses enfants mineurs, demandait à ce que Antoine et 
Pierrette, les premiers enfants Chuzeville, fussent déclarés 
adultérins, comme étant nés pendant le mariage du pere, 
commun avec la veuve Sapaly, et, en cette qualité, écartés de 
la succession de l'oncle. Jamais, du vivant de Benoîte, sa 
femme, ce malheureux ne se serait laissé égarer par les con-
suls intéressés du notaire agent d'affaires. Mais 1 ange du 

bien parti, le génie du mal reprenait le dessus. 
Le 9 mars 1855, jugement du Tribunal de Villefranche ac-

cueillant le système de Joubert, par les motifs que 1 incompé-
tence de l'officier public qui avait dressé l'acte de manège de 
ChuzeviUe avec Sapaly et la clandestinité de ce mariage n é-
taient pas suffisamment établies ; que le mariage était doue 
légal, d'où résultait l'adultérinité des enfants nés de la coha-
bitation de Chuzeville avec Charlotte Despravieux du vivant 

d'Antoinette Corgier. 
Appel de la part des deux premiers enfants, Antoine et 

Pierrette. Pour le soutenir, M* Proton oppose aux prétentions 
de Joubert des fins de non-recevoir résultant des

g
actesjiom-

hwï iN 'eKKSWjs entre tous les enfants, qui <y
ipms P1C

 ^
a 

fond, il plaide que le "mariage de l'an 111 n'est ni vrai, ni" va-
lable. Les publications n'ont pas eu lieu ; cela résulte d'une 
déclaration du maire de Propières, qui n'en a pas trouvé trace 
dans les registres de la mairie, registres très complets, du 
reste. La veuve Sapaly n'y a point participé, puisque tout dé-

montre même qu'elle a ignoré son union. 
D'ailleurs, les erreurs matérielles commises dans l'acte de 

mariage, à propos de 1 âge, du nom de la mariée, du nom 
de ses père et mère, etc., prouvent que la veuve Sapaly n'é-
tait pas présente à sa réduotion; sans cela, elle eût apporté 
ses papiers de famille, et le maire de Chenelette y aurait pui-
sé des indications vraies. Enfin, le mariage fût-il sérieux, ne 
serait pas valable, à cause de sa clandestinité. A cet égard, 

' M' Proton insiste sur les faits et discute la jurisprudence. Il 
conclut à ce que la cour déclare les deux, premiers enfants 

Chuzeville bien et dûment légitimés. 

M* Duquaire plaide au nom des enfaus Joubert, repré-

sentés par leur père, tuteur légal. Voici l'analyse de sa 

plaidoirie. 

Les procès de la nature de celui qui vous est soumis sont 
tristes pour ceux qui les font et pour ceux qui les subissent ; 

* ils jettent la discorde et l'animosité entre gens du même sang 
qui étaient plus particulièrement destinés à s'aimer et à se 

soutenir. 
Mais s'ils sont regrettables à ce point de vue purement 

privé, ils affectent bien autrement la chose publique ; car ils 
mettent en jeu les bases de la société avec les bases constitu-

tivesde.s familjes._,„ „ «awBteî u ...v
U

. wattert;
 pU

u. u,» 

clients, les effets de cet intérêt qu'on a cherché à exciter en 
faveur des adversaires, en voulant comme enchaîner vos sym-
pathies à la cause de ceux qu'on vous a représentés luttant 
pour ce qu'on a appelé un point d'honneur. En réalité , la 
question d'état n'a surgi qu'à i'occasion d'intérêts pécuniaires 
qui, surtout pour des habitants de la campagne, des cultiva-
teurs, souvent plus soucieux du soin de leur bétail que de 
leur conservation propre, et à plus forte raison de leurs qua-
lités civiles, ont seuls le privilège d'exciter les susceptibilités 
et d'éveiller les discussions judiciaires. 

Et puis, nous sommes ici eu présence d'un intérêt général, 
qui doit dominer toute autre considération. Une question 
d'état, c'est la cause commune ; c'est celle de toutes les fa-
milles. Voilà pourquoi l'on dit qu'elle est d'ordre public, 
pourquoi votre audience emprunte cette solennité, et pourquoi 
il y aurait tant de danger à laisser prévaloir les illusions du 
cœur sur la nécessité et la sévérité des principes. 

D'ailleurs, que vient-on vous demander, à vous, magistrats, 
placés dans la sphère supérieure de l'ordre judiciaire, gar-
diens vigilants et sévères de nos lois et de nos institutions ci-
viles ? 

Ou vient vous demander de justifier, de consacrer par vo-
tre arrêt une double Iraude faiie aux lois, et aux lois les plus 
sacrées , les plus respectables ! Que dis-je ! On vous demande 
de déclarer que le même acte de mariage qui a été valable 
pour éluder et tromper la loi, sera nul et sans effet, quand il 
faudra s'incliner devant la sanction de la loi. 

On veut vous faire proclamer qu'un contrat, et le plus so-
lenel de tous, sera bon ou mauvais, au gré du caprice ou de 
l'intérêt; qu'il aura constitué un lien de droit suffisant, pour 
permettre de ruser avec une loi d'ordre public, et qu'il n'est 
plus qu'un vain jeu dès l'instant que ce but honnête a été at-
teint, et qu'il s'agit de lui faire produire ses conséquences ju-

ridiques dans la vie civile. 
U n'en sera point ainsi. Vous ne voudrez pas que ces popu-

lations de l'extrémité de notre département, pour lesquelles 
vos décisions acquièrent une importance toute particulière, 
puissent croire à la possibilité d'un pareil résultat. Nous es-
pérone que vous confirmerez le jugement du Tribunal de Vil-
lefranche, et votru arrêt sera à la fois un acte de justice, de 
proiection pour des mineurs que vous avez spécialement mis- . 
sion de défendre, une réparation d'un doubfe scandale, une 
œuvre de moralisatiou, un solennel et fécond enseignement, 

M" Duquaire rappelle les faits. Puis il soutient en droit que 
le premier mariage était valable. Le mariagi est en effet au-
jourd'hui et était à plus forte raison, eu 1795, un lien essen-
tiellement civil, qui n'a besoin pour se former que du con-
sentement devant l'officier public. Or, l'acte civil constaté que 
toutes les formalités prescrites par la loi ont été remplies ; si 
les mentions de cet acte sont mensongères, il faut se pourvoir 
par voie d'inscription de faux; jusque-là, elles sont présu-

mées être la vérité. 
Qu'importe maintenant le motif qui a inspiré le contrat? 

Est-ce que la présence d'une raison déterminante spéciale et 
eu dehors de la raison ordinaire peut entraîner la nullité 
d'un : cto aussi soienuel ? Qae'do mariages, à ce compie , se-
raient fragiles de nos jours et faciles à dissoudre I Celui-là 
fera une spéculation pour arriver sans mérite et sans peine à 
la fortune ; il mendiera une alliance pour se dispenser de tra-

vailler ; celui-ci sera emporté par des dispositions exclus^ve-

V meut légères, superficielles. L'un se mariera pour satisfaire 
* des convenances de tamille ; l'autre pour réaliser une condi-

tion opposée à une disposition testamentaire qui, tans cela, 
ne pourrait lui profiter, etc. 

Quant à la diflôreuce d'âge , au défaut de consécration reli-
gieuse, à l'abstention de toute cohabitation, co no sont pas là 
des cau-es suflLuiites d'annulaiiou, si d'ailleurs le mariage a 
été régulièrement contracté dtvant l'officier de l'état civil. 

En h u le silence des ôpoux eux mêmes penlant leur vie 
prouve que dans leur pensé* le mariage était soriotx et les 
liait suffisamment. Cinquante ans ont p^eé depuis cette é,o-
que ; la qualité véritable déniant» auulicnug reconnue aux 
•bfettU nés pendant 1 existence du pri nuer mariag> a été cou-
alaiee dans des actes publics, et il a tullu des circouiUaucas 
toutes particulières pour faire surgir un pareil dcUi.L avo-

cat soutient ce principe qu'un mariage ne peut pas être an- \ 
nulé pour cause de simulation, et celui dont il s agit n est, 

suivant lui, entaché d'aucun des vices prévus par la loi. 

La Cour après avoir entendu les conclusions de M. 

l'avocat-général d'Aiguy, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, . . 
« Considérant que, d'après un principe ancien et constant 
notre droit, la publicité est de l'essence du mariage ; 

« Considérant que la loi du 20 septembre n a pas dé-

rogé à ce principe ; 
« Que si cette loi, en dehors des cas prévus par la section 

1" de son titre IV, n'a pas attaché spécialement de nullité a 
l'inobservation des formalités prescrites pour le mariage, il 
n'y en a pas moins, sous l'empire de ses dispositions, à an-
nuler, comme essentiellement contraire à la volonté du légis-
lateur, tout mariage qui, par l'ensemble de ces circonstan-

ces, offrirait le vice de la clandestinité ; jg» 
« Considérant qu'en cette matière les Tribunaux ont uflr^Sou-

voir discrétionnaire pour apprécier, selon les faits, en quoi 
consiste la clandestinité, ôtant au mariage une garantie qui 
importe à la constitution des familles, l'un des fondements de 

l'ordre public ; 
« Considérant, dans l'espèce, que tout se réunU pour dé-

montrer la clandestinité du mariage constaté par l'acte civil 
du 4 floréal an 111, entre Jean-Marie Chuzeville et Autoinette 

Corgier, veuve Sapaly ; 
« Que ce mariage, comme le prouvent les registres encore 

existaut des communes de Propières et de Chenelette, n'a été 
précédé d'aucune publication et a manqué ainsi de la condi-
tion particulière de publicité prescrite par les articles 3 et 6 
de la section 2, titre IV de la loi du 20 septembre 1792 ; 

« Qu'il n'a point été contracté dans la maison commune, 
devant l'officier public compétent, à raison de la résidence des 
deux époux, et qu'il a présenté de la sorte l'absence d'un au-
tre élément de publicité voulu par les dispositions de l'arti-

cle 1, section 4, même titre de la même loi ; 
« Que l'officier municipal qui aurait procédé à la célébra-

tion passait pour se prêter à constater des mariages simulés, 
ayant pour unique but de créer des exemptions du service mi-
litaire, et qu'il y a trace de poursuites criminelles pour faux, 
qui avaient fait saisir le registre des mariages de la commune, 

relatif à cette année ; 
« Que le mariage dont il s'agit entre Chuzeville, âgé de 

vingt-trois ans, et la veuve Sapajy, âgée de soixante-huit ans, 
n'avait été évidemment qu'un moyen employé pour affranchir 
Chuzeville des conséquences de l'appel sous les drapeaux, et 
que cette circonstance, révélée par les faits du procès, sert à 
mettre encore plus dans son jour la clandestinité dont le ma-
riai.'!-, nar simulacre dans l'intention des parties, a été en-
taché ; , T-k 

« flnfi les éooux n'ont pas reçu la bénédiction r^fp.. I 

et que, cinq années après, dans la commune liabitée a la fois 
par Chuzeville et par la veuve Sapaly, Chuzeville a pu, à la 
faveur de la clandestinité du mariage du 4 floréal an III, 

faire bénir une autre union par le curé de Propières; 
« Que le mariage attaqué n'a pas été suivi non plus de la 

cohabitation des époux; que la prétendue épouse n'a été re-
connue sous cette qualité ni dans sa famille, ni dans la so-
ciété, et a continué de porter sou nom de veuve Sapaly. 

« Que l'acto de mariage qui a été dressé fourmille en er-
reurs les plus grossières et les plus étranges, soit sur la filia-

tion des époux, soit sur le nom et l'état civil de la future il 
laquelle était attribué l'âge de trente-cinq ans au lieu de 
son àiie véritable de soixante-huit ans, et que ces erreurs, qui 

de l'exception proposée par le prévenu et écrite dans 

l'article 37 de l'arrêté du 20 prairial an XI, qui confère 

aux préfets le droit d'autoriser un candidat à subir ses 

examens devant le jury médical du département le plus 

voisin, lorsque le nombre des candidats est moindre de 

cinq dans son département. 
Spécialement, le Tribunal correctionnel saisi d'une con-

travention poursuivie contre un officier de santé prévenu 

d'avoir exercé illégalement la médecine dans un départe-

ment où il n'avait pas subi ses examens, est compétent 

pour statuer sur l'exception proposée par le prévenu et 

fondée sur çe qu'il a obtenu son diplôme dans un dépar-

tement voisin par suite de l'autorisation que lui en avait 

donnée le préfet; il n'est nullement obligé de surseoir à 

statuer jusqu'après décision de l'autorité administrative 

sur le sens à donner à l'autorisation du préfet; il peut 

même plus, il peut interprêter cette autorisation elle-mê-

me et décider que le préfet s'étant placé en dehors de 

l'exception limitativement écrite dans l'article 37 do l'ar-

rêté du 20 prairial an XI, le prévenu est néanmoins passi-

ble des peines de la contravention poursuivie. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Germain-Char-

les-Edouard Lecharpentier contre l'arrêt de la Cour im-

périale de Caen, chambre correctionnelle, qui l'a condam-

né à 5 fr. d'amende pour exercice illégal de la médecine 

M. Faustia-Hélie, conseiller rapporteur; M. Bjanche, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant 

verchon, avocat. 

ftp Re 

trahissent la précipitation et la clandestinité dont ou aurai? 

usé, iraient même jusqu'à ébranler la foi attachée à l'authen-

ticité de l'acte; 
« Considérant que le mariage du 4 floréal an III, devant 

être annulé comme clandestin par les raisons déduites ci-
dessus, qui rassortent toutes des documents de la cause, il 
n'y a point de tache d'adullérinité qui se soit imprimée à la 
naissance d'Antoine et Pierrette Chuzeville, issus des relations 
de Jean-Marie Chuzeville et de Charlotte Despravieux, avant 
le mariage de ces derniers ; que, par conséquent, leur légiti-
mation par le mariage subséquent de leur père et de leur 
mère a été valable, et qu'ils ont droit de vénir à la succession 
d'Antoiiii Despravieux qu'il s'agit de partager ; 

» Par ces motifs, 
« La Cour, 
« lfmir-r— J -r-' -' ■*- i-o ■ i.i TVHjq-

nai de première instance de Villefranche, en date du 9 mars 
1855. 

« Dit et prononce 
« Qu'il a été mal jugé, par ledit jugement, au chef qui or-

donne qu'Antoine Chuzeville et Pierrette Chuzeville, femme 
Gouillou, seront écartés de la succession d'Antoine Despra-
v'eux ; 

« Emendant, quant à ce, et faisant ce que les premiers ju-
ges auraient dû faire, déclare nul et de nul effet le prétendu 
mariage du 4 floréal an III (23 avril 1795), de Jean-Marie 
Chuzeville avec Antoinette Corgier, veuvé Sapaly ; dit que la 
partie de Girin est mal fondée dans ses moyens et exceptions, 
tendant à faire écarter Antoine Chuzeville et la femme Gouil-
lon de la succession d'Antoiue Despravieux ; 

« Ordonne que ces décidera seront admis au partage de la-
dite succession comme enfants légitimes de Charlotte Despra-
vieux, femme Chuzeville, leur mère ; 

« Condamne Joubert aux dépens de la cause d'appel ; tous 
les frais de première iustauce devant être tirés en frais privi-
légiés de partage et de liquidation, et ordonne la restitution 
de l'amende. » 

— FAITS 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barrig. 

Bulletin du 24 avril. 

CUMUL DES PEINES. —' POURSUITES POSTËRIEUKES. 

ANTERIEURS. — MAXIMUM. 

La Cour d'assises peut,sans violer l'art. 365 du Code d'ins 

truction criminelle prohibitif du cumul des peines, condam-

ner à huitansde travaux forcés, pour des faits antérieurs à 

une précédente condamnation à la même peine, l'individu 

qui a été l'objet de deux poursuites distinctes; ces deux 

condamnations réunies n'atteignent pas, éo effet, le maxi-

mum de vingt années de travaux forcés, que la seconde 

Cour d'assises pouvait prononcer, en ordonnant toutefois 

que la précédente condamnation se confondra avec cette 

dernière. 

Mais lorsque la première condamnation a atteint le 

maximum, celle de dix années du réclusion, par exemple, 

la secotide Cour d'assises saisie de la connaissance de 

faits antérieurs ne peut prononcer une peine moindre 

celle de cinq aimées d emprisonnement; elle doit tout au 

moins ordonner que celte second ; peine se confondra avec 

la première. 

Dans ce dernier cas, l'annulation qui ést la conséquence 

de celle violation de l'article 865 du Code d'instruction 

criminelle ne peut avoir lieu que pu- voie de retranche 

ment et sans renvoi, puisque la nouvelle Cour d'assises 

saisie ne pouvait appliquer aucune peine. 

Rejet du premier moyen, sur le pourvoi de JoseplfTal-

ly, contre l'arrêt de la Cour d'assises de l'Indre du 31 

mars 1856, qui l'a condamné à huit ans de travaux forces 

pour vols qualitiés. 

Mais cassation par voie île retranchement et sans renvoi, 

sur le pourvoi de Etienne-Isidore Chusset, contre le même 

arrêt, qui l'a condamné à cinq ans d'emprisonnement pour 

vols qualifiés avec circonstances ulténuautes. 

M. Jallou, conseiller rapporteur; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformés. 

liXERCICK ILLEGAL DB LA JlliUfcCINIÎ. — COSTRAVEMION. — 

tXCKPTlON. — CONPETENCK. 

En matière de coutraveiiiiou aux artic.es 16 » t 29 de la 

loi du 19 ventôse au XI, sur l'exercice i.lyal de lu méde-

cine, le Tribunal de répression, juge de l'action, est juge 

AÇTB DE CITATION. — COPIE DU PROCÈS- VERBAL. -— DÉLIT 

DE PÈCHE FLUVIALE. — MODE DE PREUVE. — NULLITÉ. — 

ABANDON DU MINISTÈRE PUBLIC. 

Aux termes de l'article 49 de la loi du 15 avril 1829, 

sur la pêche fluviale, l'acte de citation doit, à peine d 

nullité, contenir la copie du procès-verbal constatant la 

contravention et l'acte d'affirmation. 

Et c'est vainement que le ministère public, reconnais 

sant à l'audience la nullité de l'acte de citation fondée sur 

l'absence de cette copie, abandonnerait le mode de preuve 

qui résulterait du procès-verbal, pour s'en tenir exclusi-

vement au mode de la preuve testimoniale également au 

torisée par l'article 52 de la même loi. En effet, la base 

de la poursuite est vicieuse; il n'appartient pas au mi 

nistère public de couvrir la nullité de l'acte de citation 

qui sert de base à sa poursuite, en abandonnant le mode 

leqûëî if avait d'abord fondé son action, et en privan 

ainsi le prévenu de son dro ; t légitime de défense. 

Rejet du pourvoi du procureur impérial près le Tribu 

nal supérieur d'Angoulême, contre le jugement de ce 

Tribunal du 8 décembre 1855, qui a renvoyé le sieu 

Jean Bordage du délit de pêche contre lui poursuivi, eu 

se fondant sur la nullité de l'acte de citation. 

SI.- Plougoulm, conseiller rapporteur; M. Blanche, 

avocat-général, conclusions contraires. 

PROPRIÉTÉ1 INDUSTRIELLE. — BREVET D'iNVENTION. — APPLI-

CATION NOUVELLE DE MOYSf>S CONNUS. — CONTREFAÇON. 

L'arrêt qui reconnaît q_ue le système de plafonds con-

sistant dans la construction en briques et plâtres de voûtes 

plus ou moins plates, entièrement isolées du plancher, 

pour lequel un individu a obtenu un brevet d iuvenlion, 

système adopté autrefois pour les constructions ancien-

nes, a été appliqué aux constructions modernes ; que cet 

individu breveté a, par son intelligence et par un travail 

hardi, surmonté les difficultés résultant du défaut d'éléva-

tion des étages, et est parvenu à développer les voûtes 

plates sur une grande étendu©, et déclare, en outre, en 

s'appuyant sur beaucoup d'autres considérations de fait, 

puisées dans ce même ordre d'idées, que le breveté a ainsi 

généralisé le syslème délaissé de ce genre de plafonds de 
mmiicie a eu raire une spécialité, ne peut denier au bre-

veté la proprié'é exclusive de ce résultat nouveau d'un 

moyen connu, en se fondant uniquement sur ce que l'ap-

plication, faite de moyens connus dans un but déjà pour-

suivi et pour des effets depuis longtemps obtenus en par-

tie, avec plus ou moins de succès, ne constitue pas l'ap-

plication nouvelle'd'un moyen connu que les art. 1" et 2 

de la loi du 5 juillet 1844 assimilent à l'invention. 

Cassation, sur le pourvoi du 6ieur Auguste-Jean-Bap-

tiste Aubeux, de l'arrêt de la Cour impériale d'Angers, 

chambre correctionnelle, du 8 janvier 1856, qui a déclaré 

mal fondée la plainte en contrefaçon par lui intentée con-

tre le sieur Berger. 

M. Plongoulm, conseiller rapporteur ; ftl. Blauche, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidants, M" ftli-

merel pour le sieur Aubeux, demaodeur eu cassation, et 

Ach. Morin pour ies défendeurs intervenants. 

POLICE MUNICIPALE. — FERMETURE DES ÉTABLISSEMENTS DE 

BOUCHERIE, CHARCUTERIE, ETC. — EXÉCUTION SUSPENDUE. 

ÉCOULEMENT DES MARCHANDISES. SAISIE ET VENTE. 

Un arrêté du commissaire civil de l'arrondissement de 

Médéah, pris eu vertu de l'art. 59 de l'arrêté ministériel 

du 16 novembre 1846, a prescrit la fermeture immédiate 

de la charcuterie du sieur Wanhostemberghe ; mais pos-

térieurement à cet arrêté, le prévenu ouvrit sa boutique et 

se livra à la vente des viandes de son commerce. < 

Un procès-verbal constatant la contravention a l'arrêté 

du commissaire civil fut dressé contre le sieur Wanhos -

temberghe, et il fut en conséquence traduit devant le Tri-

bunal de simple police de Médéab. 

t
 Ce Tribunal le renvoya de la prévention en se fondant 

sur ce que, si l'arrêté voulait la fermeture immédiate de 

l'établissement du sieur Wanhostemberghe, il devait en 

même temps ordonner et opérer la saisie, et la vente des 

marchandises et des ustensiles de l'établissement, et que; 

faute de l'avoir, fait ainsi, cet arrêté devait eue considéré 

comme accordant implicitement au prévenu le temps d'é-

couter sa marchandise. Ce jugement constatait d'ailleurs 

que le prévenu n'avait pas acquis de marchandises OQU-
velles et que elles qu'ii débitait étaient dans ses magasins 

antérieurement à l'arrêté du commissaire civil. 

Saisie de cette question par lu pourvoi du ministère bu-

blie prçà le Tribunal de>imple police de MéJeah, la Cour 

de cassation a décidé qu'elle ne pouvait y statuer en l'ab-

sence do l'urrêié, objet de la difficulté, et elle a ordonné 

avant faire droit, l'apport au greffe do la Cour de cassa-
tion de I arrêté précité. 

M. Faustm Hélie, conseiller-rapporleur j ftl. Blanche 

avocat général, conclusions contraires sur l'apport, des 

pièces ; M. l'avocat-général a pensé que la Cour pouvait 

des a présent faire droit au pourvoi et minuit r le jugement 

couchent dans des chambrées , l'une 

cher sans réveiller ses compagnes; et enfi"68 a P« ar-

a pu, sans être vue par personne, faire dis" Co^em *' 

davre do son enfant et toutes les traces d« araîlre U if 

ment. ^acco!^ 

C'est cependant ce qu'a fait la femme Ri 

crime n'a été connu que six semaines après 81 > dont ■ 

sommé, et par suite seulement des confid r ' ' 

faites à une de ses codétenues. Cette femm6nees 1 u 'en 

ans et est loin d'être jolie. Sa taille est f
6 9 tren

'e b* 

rouge et apimé; sa physionomie révèle une"]'
 8o

« le,!' 

énergie sauvage qui peut seule, ainsi q
ue

 leH • é >ur! 

vocat générel Sapey, rendre croyables les f» i'
8ail 1» 

tables dont elle s'est rendue coupable. 

Elle a déjà été condamnée deux fois p
0Ur 

expiait à Saint-Lazare une condamnation à V°' ,el «lit 

d'emprisonnement quand les faits du procès aaUlIî2e %i 
accomplis. e ' se gr,,. 

D?puis dix ans elle a quitté son mari, h
0n

 * 

qui habite Cambrai. Elle était entrée comoij
1
^ "Hs 

mière à la Pitié, où elle a connu un infirmi
er 

père de l'enfant dont elle s'est débarrassée »' <t- esi -it 
zare ; elle avait été abandonnée par cet homme Dt-!+ 

sation attribue au ressentiment de cet abando ^i'' 8*--

geance qu'elle a voulu en tirer, le crime odieux" • H 
commis. Elle aurait dit en effet : « L'enfant de c u 6"8 ' 

ne doit pas vivre ! » El elle a tué son enfant l v 
fant ! Le premier jour, elle l'a caché dans sa paili lo ' :-

deuxième jour, elle l'a enveloppé dans un tablj
r
'- SS " ' : 

fq«V.. 

SlInT* 

u 

a mis autour de son corps, pour simuler le dévek 

que sa taille avait pris durant sa grossesse et 

l'horrible courage de porter tout un jour cet ép 

fardeau, qu'elle a livré le lendemain aux flammesd 

tes du poêle de l'atelier ! 

L'accusée est défendue par M" Cléry, avocat 
président a désigné d'office. ' " e ^ ■: 

Voici comment l'acte d'accusation formule i
ea 

portées contre1 la femme Blondel : ""Si 

« Victoire Brunelle, femme Blondel, entrée au w-

septembre dernier dans la maison de Saint-Laza» " ' : 

me prévenue de vol, et condamnée le 10 octobre s' ^ 

à quinze mois de prison, n'avait pas fait connaitJi 'fi 
de grossesse dans lequel elle se trouvait. M

ar
^

e
 . 

séparée de sou mari, vivant dans le désordre avec*"* 
JJOJJO^ un des hôpitaux de Patin i ? 
ment irritée contre son mari qu'elle avait abauj - ! 

contre son amant qui avait rompu avec elle et l m 

annoncé son prochain mariage, elle résolut de fai"" 

ai laque 

COUU D'ASSISES DE L'A SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audience du 24 avril. 

INFANTICIDE COMMIS 
ENFANT BRULE 

ber sa vengeance sur l'enfant qu'elle portait 

sein. 

«e ton. 

« Elle partageait dans la prison une chambre avec ci 
autres détenues auxquelles elle n'avait pu cacher cou* 

aux soeurs, surveillantes, sa position ; mais elle les iront 

pait en ne donnant qu'une date de quatre mois à
 u 

grossesse qui touchait à son terme. 

« Souvent souffrante et poussant dans la nuit des e--

missements involontaires, elle avait été conduite à l'iofr. 

merie ; mais, après deux jours, elle avait voulu la quiitet 

afin d'échapper à une surveillance trop attentive, et é 

était retournée dans la chambrée. Déjà trois lois ;i 

elle avait acquis une expérience qu'elle mit à profit u 

moment de sa délivrance, et dans la nuit du H au 15» 

vembre, surprise par les douleurs de l'enfantement, e..e 

sut comprimer sos cris, ou ne laisser échapper que oie. 

ques sourds gémissements, semblables à ceux qu'on et 

tendait souvent sortir dd sa bouche; elle releva ses man-

ias à la tête de son lit, de manière à se créer m pou 

d'appui, et réunissant ses drap3 pour recevoir le sang qs; 

coulait, elle se délivra elle-même, sans troubler le» 

meil de ses compagnes endormies à côté d'elle, Leofc 

poussa, en recevant le jour, un faible vagissement; tDa:i 

la mère lui serra le cou avec la main, et le plaçant aussi-

lôt sous elle, elle l'écrasa de tout son poids. 

« Le crime était consommé, il fallait faire disparaître le 

cadavre et les traces de l'accouchement. 

« Elle réunit en un paquet le linge et les draps, brisa 

un vase de nuit, en répandit toutes ies souillures sur le psr-

quet afin qu'on ne fût pas tenté de le visiter, et le tait-

main, attribuant tout ce désastre à un accident involct-

taire, elle paya le vase cassé, demanda et obtint du liait 

blanc en échange de ces draps infects qui furent mm 

sale sans examen; elle jeta le placenta dans les latrines. 

« Le premier jour, elle cacha dans la paillasse te* 
lit le cadavre de l'enfant. Le lendemain, elle fenveloff 

dans un tablier relevé par l'une de ses extrémités, eut 

porta ainsi sous ses vêtements, simulant encore sa g • 

sesso évanouie. Eufiu, le troisième jour, qui e*"8 ' 

novembre, ayant uppris qu'elle allait passer du ' 

des prévenues à celui des condamnées, et ne vosU» P 

jeter dans les latrines la preuve facile à retrouver 

me qu'elle avait commis, elle profita du moment o ; 

les femmes quittent l'atelier et descendent dans »« " 

' l'on renouvelle l'air et le feu <i»cs *T 
suite des servantes en 

commune, ou 

désert, pour y monter à la 
du balayage, et là, sous prétexte de les _ aider;. ^ 

reportant des seaux d'eau, elle saisit l'instan < A 

trouva seule, mit le cadavre de son enfant ' „j 

poêle déjà très-éllumé, et dont toutes les fe/îetrf
 c0

mb«- 1 
accéléraient le tiruge; puis, activant elle-même ^1 

lion en eutassant den charbons et les or , ^ede** 

elle laissa à la flamme le soin de dévorer tau» ■ 

crime. 

« Ce ne fut que six semaines plus
lBr

 /.^pags**! 

au quartier des condamnées par une de ses 

quartier des prévenues, la femme Bloim
el

^J
n

„
fl

i 

questions, après avoir cherché à donner le
 éc

j
t

qui |^J 

solvabilité, en dé,osa enfin l'aveu dans 18^.*| 

A SAI.NT- LAZ\RE. 

DAMS UN roÊLli. 

Le crime roproché à la femme Blondel a été commis 

pur elle dans des circonstances horriblenit ut exception-

nelles. Le heu môme où il u été i ccompli, la prison de 

Saint-Lazne, ajoute à cex qu'il a d'extraordinaire, car ou 

u de la peine à comprendre comment une détenue a pu 

dérober aux nombreux surveillants qui l'«jnlourent sou 

élat de grossesse ; comnwut, ulois quo les prîiouuièjw 

cède, et qu'elle a renouvelé avec 

court de l'instruction. orties où 
« Ce récit a été vérifié dans toutes les P^,

 qUi
i 

vail l'être. Le rapport des médecins a co" 

cusée portait sur son cor. s Ja trace A i
 a

 ̂  

récent, qui pouvait remonter à la date 1' j|>
g

prwj 

même. Let accouchement, la g
r
°

i

s8eS
^,

e
,
i
,„'

1
 d«''

el
*J 

qui était connue des témoiop, Ta dinp8,'llK" 

propos ternis par î accusée a ceuu «- d'ao^-Mf 

lui a surpris son secret, ne sont que tn> ! „
el

ie»K 
récit qu'elle a fait à lu justice, et dont l » ̂  fm 
lei rapprochement des circonstances oe . 

d'ailleurs la vraisemblance. . .
 m

^ne <f*À 
« Lufeiiimo Blondol reconnaît elle-' 

fant, qui était du sexe masculin, cW ' 1 

sans être fortement constitué; » 

L'interrogatoire de l'accusée ne P°
uv

* 
m qu<; t lt)iir 

devant IHH iurés. pour rassuie 

eu»» 

«*5 

Trir uucuu intérêt, si ce n'est celui qu»' 

n péter devunt les jurés, pour
 r

^
8L

r0tfl
joa 

désaveux déjà consignes dans 1 lllS

 j(lS
n'o»' \p 

l -es dépositions des premiers te»
 t

 J.JH ' 

sur des Cuits matériel*, et ces lads e 

les déclarations de lu femme B
|oU

,. '
 c>

r 
Il restait à coniiHÎtro dans que' & - . 

avait été amenée à faire ces dectarau ^
 {

M ^ 

pris les dépositions do deux détenue^
 8

u 

d Vorguiol, qui «>.» comparu devim * 

pressée par me, questions, e àt 
* ■■»--•- dit n'otre eucei" 104 

me den condamnées de Saml 

La femme Vcryniol : L aci 
avec inoi u coùiinciat! par a 

mm* iir<.u ,i .tu ,, u „ ,,„.. minutions, e ,, M| cfi 

seulsmout 

À \ 
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. .-t-elle pas fait d'autres confidences ? -

>° Hit un jour qu'elle ava.t dé]* ete condamnée 
m

 . travaux forcés pour luf.iriticide; qu'elle 

7,! nuinze ans, et qu'elle avait été exposée. 

• Je n'ai jamais dit un mot de ça, parce que 

t snt 

, tc^
see

 \Z "o°jel intérêt aurais-je eu à me vanter de 

«Choses' 1
 j ait"

33
 fient ■ En effet, nous comprenons qu'on se 

I le pr
^honne'action; mais se vanter d'un crimo! 

d'
un

? . gué a même ajouté que le père de l'enfant 

''T'affairé et qu'il en avait eu pour trois ans 
t
dans i »

 n>egt vra
j. j

e ne V0U8 a
j j

arna
i
s
 p

ar
i
e 

Oh ! vous l'avez dit à moi et à bien d'au-

,Î , p
g
||

e une
 des femmes de la maison de Saint- La-

0" ?^ imoin qui porte le costume des soeurs Saint- Jo-
. Ce '^t . _ j 'Xinrrtino vniln nnir dnnhln HA hlfll 
% noire d'étamine voile noir doublé de bleu, 

vers le siège des témoins. La sœur est suivie 

à quelque dis-

' ctif
 8U"° lés' règles de l'ordre ne permettent jamais 

""tf'Cur je sortir seule. 

> une - in déclare porter en religion le nom de Marie 

le
 ieB1

° j)_ le président l'invite à s'asseoir. 

ritident : Madame, avez-vous connu l'état de 

^
;£
.f

d
e la femme Blondel? 

jfoM
8

** -
ft

 . j'ai ignoré sa position. 

i"'f
W

eI1
dant, si que

!
qu'un devait la connaître, il me 

^'i tie c'était vous d'abord ? — R. Le médecin de la 
jjjjblfl 1

 cette
 femme à l'infirmerie ne nous a rien 

B)âiâ0°et état-
^'"Vlle est donc entrée à l'infirmerie? — R. Oui, elle se 

D-
 n(

ij
s
nosée ; mais elle n'a pas voulu y rester, parce 

dl
Se avait peur du choléra. 

^ p Et elle est rentrée aux prévenues ? 

sieur-

R. Oui, Mon-

1), Elle 
vous a fait plus tard des confidences? — R. 

n \e vous a-t-elle pas dit qu'au moment de l'accou-

n eon enfant était vivant ? — R. Pas positivement, 

i^j'aiconclu de ce qu'elle m'a dit qu'il en avait été 

"Telle vous a avou^ quelle avait placé le cadavre de 

6
on enfant dans le poêle de l 'atelier?— R. Oui, Mon -

Cette femme était d'un' caractère violent; elle mc-

jjjt tout le monde... Ne disait-elle pas que si une sœur 

Snnncait. elle la mettrait en morceaux? — R. Je n'ai 

de ces propos. Cependant je dois 

et cela 

revenir. 

eu connaissance ce ces propos, 

j! " (,
ue

 lorsque des propos menaçans sont tenus, 

rrhe quelquefois, ils ne manquent jamais de me'i 

% N'a-t-eiie pas dit que déjà elle avait commis un in-

fauti'cide, qu'elle avait coupé son enfant par morceaux ?— 

D Je n'ai pas connaissance de cela, 

ji, l'avocat-général Sapey soutient l'accusation. 

H'Cléry plaide ensuite pour la femme Blouoel. Le jeune 

défenseur a fait preuve de talent dans l'accomplissement 

be difficile que M. le président lui avait confiée. 

]| a (ait un appel à l'indulgence du jury en faveur de l'ac-

cusée dont les idées sont parfois assez dérangées pour 

qu'on ne lui impose pas la responsabilité complète de ses 

IClCS. 

M. le président a résumé les débats, et le jury est entré 

en délibération. 

Le verdict a été sffirmatif, mais modifié par des circon-

stances atténuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné la femme Blondel 

îdii années de travaux forcés. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 AVBIL. 

La Conférence des avocats a continué, dans la séance 

d'hier, la discussion de la question suivante : 

« Les créanciers d'une société en commandite ont-ils, 

atirèi la faillite de la société, une action directe contre 

les associés commanditaire» pour les contraindre au ver-

sement de leur m se? » 

Le rapport de cette question avait été présenté par M. 
Hutte. 

M.. Rolland a été entendu dans le sens de l'affirmative, 

*jà soutenue à la dernière 6éance par M. Cibert. 

MM. Badbédat et Dognée ont été entendus dans le sens 
de lu négative. 

Aj fès le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence con-
'«liée a décidé la négative. 

~ Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 
!)

 t rier dernier, des débats survenus à la suite d'une 

Nnte portée par M. Prugneaux, directeur de la société 

: assuri! tices mutuelles la Eraternelle, contre deux cour-

,,'ers lui, se présentant au domicile des assurés dont 

™gagemeut était près d'expirer en se disant agents de 

"aternelle, profitaient de cette fausse qualité pour faire 

signer une adhésion a une autre compagnie, alors que ces 

assures croyaient renouveler un engagement à leur an-

cienne soc.été. Lo Tribunal de police* correctionnel i> 
chambre) par application de l'article 405 du Code pénal 

avait condamné les prévenus Moreau et Beaucoup cha' 

çun a un mois de prison, 500 fr. d'amende, et à paver à 

la partie civile chacun 300 fr. à titre de dommages-inté 

- pour rap-
pelant ; M* Vautrain pour la partie civile. La Cour sur 

les conclusions conformes do M. Hello, avocat-général a 
confirmé lo jugement. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné : 

Le sieur Gauthier, boucher à Gentilly, route d'Italie^ 

12, pour mise en vente de six moutons corrompus, à' 

quinze jours de prison et 50 francs d'amende; l'affichage 

du jugement tant à sa porte qu'à celle de la maison com-

mune, le tout à ses frais, a été ordonné. — Le sieur Au-

ger, cultivateur aux Mollières, arrondissement de Ram-

bouillet, à 50 francs d'amende pour mise en vente de 

bottes de paille n'ayant pas le poids annoncé. 

Pour envoi à la criée de veau insalubre. 

Le sieur Jubault, boucher à Saint-Calais (Sarthe), à 30 

fr. d'amende. — Le sieur Dizingremel, boucher à Boves 

(Somme), à 30 fr. d'amende. — Le sieur Cuvier-Banval, 

boucher à Cbâteau-Renault (Indre-et-Loire), à 30 francs 

d'amende. — Et le sieur -Bluteau, boucher à Sandillon 
(Loiret), à 30 francs d'amende. 

— On appelle la foire qui se tient au boulevard Bour-

don pendant la semaine sainte, foire aux jambons, bien 

qu'en réalité ce soit une agglomération de tous les pro-

duits possibles : étoffes, vaisselle, papeterie, vannerie, 

pâtisserie, ferraille, librairie, bric-à-brac, etc., etc. 

Donc, il était tout naturel d'y trouver un marchand de 

paletots en caoutchouc ; ce marchand était juif, ainsi que 

son nom de Cohen l'indique. Cohen, qui ue trouvait que 

fort peu d'acheteurs, se décide à offrir sa marchandise à 

un marchand de saucissons de Lorraine, dont la boutique 

était, en ce moment, veuve de pratiques. « Un paletot de 

caoutchouc, dit ie Lorrain, qu'est-ce que vous voulez que 

je fasse de ça ? à quoi est-ce bon? — C'est pon en cas 

d'eau, répond le juif. — En cadeau, j'en veux bien, fait 

le charcutier, en accompagnant son calembour d 'un gros 

rire. —- Fous ne gombrenez pas, ché fut lis : « C'être pon 

pur le pluie. » — Ecoutez, je veux Lieu vous acheter un 

de vos paletots, mais je vous paierai en saucissons. — Oh! 

fait le marchand, farzeur te chargulier, tu zausisson à moi 

qu'il est chuif! —Si vous ne le mangez pas, vous le ven-

drez.—Ah! c'est chiste!» se dit l'eniant d'Israël, dont le 

naturel revient aussitôt ; eu deux temps, le marctié est 

bâclé ; le paletot est livré en échange de cinq gros saucis-

sons de Lorraine, pesant ensemble 5 livres, au prix de 

1 fr 50 c, soit 7 fr. 50 c. 

Voilà notre juif, dés paletots sur uu bras et des sau-

cissons sur l'autre, qui se met à crier : « Tes baletots te 

Lorraine, tes zausissons te gaoutchouc ! » Un immense 

éclat de rire accueille ce cri ; la langue de notre homme 

lui avait fourché, mais l'attention était appelée et on lui 

marchandait ses saucissons. « Combien vos saucissons? 

— Oh! bas cher', c'être des zausissons t'ogasaion.—Com-

bien ? — 3 fr. la lifre » (et ils lui coûtaient 30 sous! ) 

La pratique examine le saucisson, le flaire et le rend 

au juif en se pinçant le nez; l'odeur des paletots en caout-

chouc que Cohen portait l'avait empêché de sentir celle 

des saucissons. 

Averti par la pratique , il retourne à la boutique du 

charcutier lorrain, auquel il veut rendre le saucisson et 

reprendre le paletot. Le Lorrain, qui tient le marché pour 

bon, refuse de le rompre. Le juif alors d'aller chez le 

commissaire de police avec le saucisson, et aujourd'hui 

voilà notre Lorrain devant la police correctionnelle. 

Le Tribunal l'a condamné à 16 fr. d'amende. 

— L'auteur du détournement de 120,000 fr. commis 

au préjudice de M. X..., huissier de la Bauque de Frauce, 

vient d'être arrêté parles agents du service de sûreté. 

Nous avons rapporté les détails de ce détournement im-

portant dans la Gazette des Tribunaux du 17 de ce mois. 

On doit se rappeler que l'auteur du d tournemeut était un 

nommé M..., eaissier de l'huissier X...; que c'est le 8 

qu'on s'était aperçu du fait, et que le surlendemain 10 

on l'avait dénoncé au commissaire de police de la section 

Sainl-Eustache, M. Marquis, qui a commencé immédiate-

ment l'information préliminaire et a fait prévenir le chef 

du service de sûreté. Ce dernier a mis aussitôt les egents 

en campagne. Pendant les huit premiers jours les agents 

du service de sûreté ont recueilli des renseignements as-

sez précieux, mais il leur a été impossible de suivre la 

trace du fugitif au-delà d'une partie de la ville qu'il avait 

parcourue dans la soirée du 8 et dans la journée du 9. A 

partir du 10, on perdait sa trace. Tout portait à penser 

néanmoins qu'il n'avait pas quitté Paris, car on s'était as-

suré qu'il ne s'était présenté dans aucune des gares des 

chemins de fer depuis le 10. On avait pu croire d'abord, 

d'après quelques témoignages sur les propos qu'il avait 

tenus précédemment, à la réalisation d'un projet de sui-

cide; mais les renseignements obtenus plus tard donnè-

rent la certitude qu'il ne songeait pas.à attenter à sa vie. 

Les recherches se poursuivirent donc; les agents ex-

plorèrent les divers quartiers de la ville, et hier matin, 

en réunissant les indices recueillis jusque-là, ils furent 

persuadés que la retraite de M... devait se trouver au 

centre de la capitale, non.loin des halles centrales. Us se 

livrèrent, en conséquence, à des investigations minutieu-

ses dans ce quartier, et enfin ils finirent par découvrir le 

fugitif qu'ils arrêtèrent immédiatement en vertu d'un 

mandat d'arrêt délivré par M. le juge d'instruction Dobi-

gnies, chargé de l'instruction judiciaire de cette affaire. 

M... fut altéré en se voyant découvert; mais il ue tarda 

pas à se remettre, et il suivit sans résistance les agents 

jusqu'au dépôt de la préfecture de police, où il fut écroué 

pour être mis à la disposition de la justice. Il n'a pas 

cherché à nier les détournements qui lui sqnt imputés ; 

il s'en est même reconnu l'auteur sans hésiter, en indi-

quant l'emploi qu'il avait fait des sommes détournées. Il 

paraissait évident que, bien qu'on l'accusât de mener une 

vie déréglée, il n'avait pu dissiper, en dehors de ses ap-

pointements, que des sommes relativement minimes sur 

les 120,000 fr. qu'il s'était appropriés. En effet, sur les 

indications qu'il a données, on a déjà pu retrouver des ti-

tres ou des valeurs importantes qui représentent la plus 

grande partie de la somme totale soustraite, et l'on espère 

retrouver encore d'autres valeurs qui, jointes aux pre-

mières, permettront à M. X... de rentrer en possession de 

la presque totalité de la somme primitivement détournée 

à son préjudice. 

— Dimanche dernier, les voyageurs affluaient au bu-

reau des omnibus, à la station de la place du Palais-

Royal, et chaque fois qu'une voilure arrivait, il régnait 

une grande confusion parmi les personnes qui en descen-

daient et celles qui se précipitaient pour les remplacer; 

mais une fois en route, il était arrivé à plusieurs d'entre 

elles de ne plus retrouver leur bourse ou leur porte-mon-

naie, qu'une n.ain habile et exercée avait su extraire de 

leur poche à la faveur du désordre dont nous avons parlé. 

Cependant, comme tout doit avoir un terme, des agents 

du service de sûreté, qui avaient reçu leurs instructions, 

se mêlèrent parmi les voyageurs qui stationnaient près du 
bureau des omnibus, et ils ne tardèrent pas à remarquer 

les allures singulières d'un homme et d'une femme, âgés 

d'environ quarante ans, qui, tout en ayant l'air d'être très 

pressés de partir, se donnaient beaucoup de mouvement 

lorsqu'une voiture arrivait, et la laissaient aller ensuite 

sans monter dedans, quoiqu'ils eussent pu le faire plu-

sieurs fois déjà. Dès lors, les agents ne perdirent pas de 

vue les mouvements da ces deux individus, et ils les ar-

rêtèrent au moment où la femme tenait encore à la main 

un porte-monnaie contenant 60 fr. qu'elle venait de sous-

traire dans la poche d'une dame qui était montée en om-

nibus et partie, mais que l'on sut plus tard être une dame 

B..., habitant le quartier deî B >urdonna>.s. 

Amenés à la Préfecture de police et questionnés sur 

leur identité, les inculpés déclarèrent se nommer, l'un 

M. .. et être originaire du duché de Parme ; la femme, qui 

est Piémontaise, a dit se nommer R... Tous deux préten-

dirent qu'ils étaient arrivés à Paris le jour même; cepen-

dant le chef du service de sûreté ayant lieu de supposer 

qu'ils n'étaient pas étrangers à des vols du même genre 

commis depuis quelque temps, fit faire des recherches 

qui eurent pour résultat de faire connaître que M... et R... 

avaient leur domicile dans le quartier de la Boule-Rouge, où 

ils habiiaient depuis près d'un mois. Au moment de leur 

arrestation, M... et R... avaient en leur possession une 

somme assez.ronde en or et en argent, ainsi que plusieurs 

bourses et porte-monnaie, une montre en argent et qua-

tre bagues en or, etc. Une perquisition opérée à leur do-

micile par M. Lemojne-Tacherat, commissaire de police 

de la section de l'Hôtel-de-Ville, a amené la découverte et 

la saisie d'une somme de près de 2,000 fraucs en or et 

billets de banque, une grande quantité de» foulards, des 

mouchoirs en batiste, des coiliera et autres bijoux, le tout 

provenant de source suspecte; après quoi M... et R... 

furent envoyés au dépôt et mis à la disposition de la 
justice. 

— La nui t dernière, vers deux heures du matin, un in-

cendie s'est manifesté avec uue certaine violence dans un 

atelier de menuiserie, au rez de chaussée occupé par 

M. Philippe, rue de Dunkerque, 70. A la première lueur, 

les sapeurs-pompiers du poste des abattoirs Montmartre 

sont accourus avec leurs pompes, et ils ont été bientôt 

rejoints par un détachement de la 2' compagnie de la 

même arme. Le feu a été attaqué vigoureusement, et, au 

bout d'une heure de travail, on est parvenu à s'en rendre 

complètement maître. Mais tout ce qui se trouvait dans 

l'atelier a été réduit en cendres ; la perte est évaluée à 

8,000 fr. environ. Cet incendie est accidentel ; le feu a été 

I communiqué, à ce qu'il paraît, par le tuyau eu poterie 

d'une cheminée traversant un mur en pan de bois. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres). — On lit dans le Times : 

« Foschini, l'assassin de la rue Rupert, n'a pas quitté 

Londres, où il se cache avec le plus grand soin. Les agents 

de la police sont sur ses traces, et il est serré de si près, 

le jour et la nuit, qu'il ne peut tarder d'être livré à la jus-

tice. Une récompense a été promise, assure-t-on, à la per-

sonne qui le fera arrêter. » 

CHEMIN DE FER DE GRAISSESSAC A BEZIERS. 

Les obligations offertes par la Compagnie au pu-

blic ayant été souscrites, la sousciption est fermée, 

et toute nouvelle demande est considérée comme 

nulle et non avenue. 

— M. Thiers vient de livrer à l'impression la dernière 

feuille du tome treizième de ['Histoire du Consulat et de 

l'Empire; ce volume sera mis en vente le 8 mai, à la li-

brairie Paulin, 60, rue Richelieu. 

Bourse de Pari* du 24 Avril 1956. 

_ ( Au oomptant, D" c. 74 10.— Baisse » 13 c. 
» w/w j

 Fin oourant>
 _ 74 3

S>
_ Baisse » OS c 

âI(t
 [Au comptant, o. 93 50.— Baisse » 15 c. 

' | Fin oouraçt, — 93 83.— Sanschangem. 

' AU OOMTOTASTS. 

3 0i0 j. 22 juin.... 74 10 
Dito, l"Ernp. 1853. 74 20 
Dito, 2= Emp.1853. 74 40 
4 0j0 j. 22 sept — — 
4 M* 1825 
4 lf2 18S2 93 50 
Dito,l"Emp, 1835, 1 
Dito, 2«Emp.,18u5. 94 50 
Act. de U Banque. . 3950 — 
Crédit foncier. .... . 
Crédit mobilier 1760 — 
Comptoir national. . 697 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naptes (C.Rotacb.).- 113 — 
Piémont, 1850 93 35 

— Obi. 1853 
Rome, 5 OtO 
Turquie, Emp.1834. — — 

FONDS DE LA VILLE, STC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions... 1025 — 
— 30 millions.. . . — — 
— 60 millions.... 383 — 

Rente delà Ville.. .. 
Obli.gst.de la Seine.. — — 
Caisse hypothécaire. — — 

Palais del'Industrie. 75 — 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. 
Mines de la Loire. ... — — 
Tissus de lin Maberi. — — 

LinCohin — — 
Omnibus (n. act.).. 900 — 
Docks ̂ Napoléon . ... 197 25 

A TERME. 

3 OuO 
3 0{0 (Emprunt) 
4 lpt U]0 
4 l-i2 0[0 (Emprunt). 

1" Plus Plus D" 
Cours . haut. bas. Cours . 

74 50 74 50 "74 25 74 35 

93 90 93 90 93 85 93 83 

SHKMXWS sx roa oovss AU FAaçtrzr. 

Paris à Orléans. 

Nord... 
Est 
Paris à Lyon. . . 
Lyon à la Méditerr 

1405 
1065 
1050 
1435 
1665 

Lyon à Genfeva 810 
Ouestn 920 
Midi..... 783 
Grand-Central 737 

— | HonîiuQon à Moulins, — — 
— | Bordeaux à la Teste. 633 — 
— j St-Re«a>ertàGrenoi>. 715 — 
— | Ardennes 670 — 
— | Graissessacà Béijerg. 600 — 
— 1 Paris à Sceaux — — 
— j Autrichiens 937 50 
75 | Sarde, Victor- Emm. 662 50 
50 1 Central-Sukse 542 80 

ODÉOS. — On ne peut se lasser d'applaudir Tisserant, ei 
admirable dans Michel Cervantes et si bien secondé par Kime, 
Rey, Laray, M°" s Bérengère, Toscan. — Incessamment, la 
Bourse, pour les représentations de Laferrière, qui jouera le 
rôle de Léon Desroches. 

— VARIÉTÉS. — Ce soir, représentation extraordinaire au 
bénéfice de M"° Leclère, une soirée d'artistes, à laquelle M 11* 
Leclère a invité, avec ies artistes des Variétés, MM. Grassot, 
René Luguet, Brasseur, Boutin, Colbrun, Paul Legrand, Jo-
seph Kelm; première représentation de la reprise de Je fais 
mes farces et l'Ile de Robinson. 

— L'inauguration des fêtes de la saison aura lieu le 27 
courant au château d'Asnières. On annonce, un nombreux or-
chestre conduit par Rivière , des illuminations féeriques et 
des embellissements. 

SPECTACLES DU 25 AVRIL. 

OPÉRA. — Le Corsaire, Lucie. 
FRANÇAIS. — Le Menteur, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIÛUE. — Le Pré aux Clercs. 
ODÉON. — Michel Cervantes. 

ITAL'ENS. — 

THÉATRE-LÏRIQUE. — Mam'zelle Geneviève, le Chapeau du roi. 
VAUDEVILLE. — Les Déclassés. 
VARIÉTÉS. — Madelon Lescaut, M. le Sac et M"' la Braise. 
GYMNASE. — Françoise. 
PALAIS-ROYAL. — La Fiancée du bon coin, Un Monsieur. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Jeunesse des Mousquetaires. 

UjÇ Eu renouvellement de l'avis précédem-
I* i ^î

 Inerit
 donné dans cette feuille lo 12 juil-

lohn H ' '
e
 .P

ul3
'
io est

 prévenu que M. Adrian-
»vam ■ 9 ' c ' toyeu anglais, dorniciliô.à Londres, 

lëodêt
 nee k Paris

'
quai d

'
0rsa

y>
 23

> n 'en-

s
wi

 eresL<onsabi6 d'aucune dette, quelle qu'elle 

"«i'hiw"lî
raClée par la dam0 Emilie -Mélanie-

lopri.i
 e "sPPiSon épouse, sans son autorisation 

Wlale
- (5713) 

^ÎÏÎISTRATXON QÉNËRALE DE L'AS 
Sl

SïAMOS A FAK.I3.' 

UL
 — DED1\ERSES NATURES 

> S 'o,
0

'
 a

 «•«Oiel-de-Ville, à l'adjudica-
»ai.?i !,ur munissions cachetées, 

i^'savou
0

;
 6

"
 L

'
lU<! l0t8

> «—suit, a 

K
 ot

> tintai Cochin. Mise à prix: 4,331 fr. 

V
0t

'
h
''pitul du Midi. M

iso
 à prix : 8,510 fr. 

Ventes immobilières. 

^''ffiv. % c.
 VU

'
illeSS

°
 (fën)mes)

-
 Mise à 

*î C '^i'!'* dès Enfants-Trouvés ( narqueta-
j>l

ot
\

a
l"'ix: 2,400 fr. 51 c. parqueta 

li^MiTr. St"* 8 Wé * (W)-

^fe"'
 de

 »"»«i.tinerie, menuiserie, 
%

 à
 S e"

U
™

01
!.P»™80 qui voudront con' 

8«s S8auceul f. J " dlc,al!0» i'ourront prendre 

> 6 «'inunislration, rue Neuve 
iCe

^,'de
 ui

 E
H

 J
T

8
 (

 le
» ''"«anches et 

h depuis
 dlx

 heures jusqu'à trois 

P88t) Le secrétaire général, 
S|

g"é : L. DUBOST. 

AUDIENCES DES CRIÉES. 

MAISON A JOÎPILLE-LE-P0M 
E ude de M" ÎMIEVO'I', avoué à Paris, succes-

seur de M. Masson, quai des Orfèvres, 18. 
Vente, en l'audience dt s criées du Tribunal de 

la Saine, lo samedi 3 mai 1856, 
D'une MAISON et dépendances sises à Join-

ville-le-Pont, rue de Paris, 11, canton de Charen-
tou le-Pont (Seine). 

Superficie: 6 ar^s 62 centiares. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 

Au <il H< PUKVOir ; 

Et à M' EriRst Moreau, avoué, place lîovale, 21. 

15712) 

Superficie, 2,070 mètres, dont 360 en construc-
tions. 

Revenu net susceptible d'augmentations, 3,500 
francs. 

Mise à prix : 35,000 fr. 
S'ad resser audit S5" 1*S3XTJIX, rue Montmar-

tre, 129, à Paris ; 

Et à fil' Guyot-Sionnest, avoué, rua de Grain-
mont, 14, à Paris. .(56s7) 

Elude de SI' dOOMS, avoué à Paris, rue du Bou-
lot, 4. 

Vente.au Palais-de-Justice, le mercredi 30 avril 
1856, deux heures, 

D'une PiSOPKBÉ'riî sise à Bercy, ruelle de 

la Biêc.he-uux-Loups, 31, consistant en maison 
Muibiiatiou et grand terrain propre à Ibàdr. Su-
perficie: 3 050 mètres environ. 

Revenu: 1.000 fr. environ. 

Mis : à prix.: 10,000 fr. 
S'adresser à M" dO©S «S, avoué, et Del ii ère 

notaire. (5701) ' 

MAISON A Sivtw u 
Etude de Si- 1-I3T I IT, avoué à l'aria, rue Mout-

. . martre, 129. 
Adjudication ù l'aadiencie des criées, à Paris 

au Palais do Jusiico, |
6
 10 mai 1856, 

D une UAlHONavco
 CO

ur
 e

, jardin, sise à 
Montmariro, rue de l'Empereur, 22, et avenue des 
tdleuls, 12, comprenant U propriété de ladite 

MAISON A LA CHAPELLE 
Einde de 31e POIM«»^-SÈGUflJ¥, avoué, rue 

Vivieni e, 12. ' 
Adjudication, le mercredi 7 mai 1856, en l'au-j 

dience des criées, 

D'une MAiSOM avec terrain de 243 mètres 40 
centimètres," à l'angle des rues des Poissonniers, 
58, et DoudeauVille, 57, à La Chape!le-Si-Denis. 

Pro luit brut : 3,145 fr. 
Contributions : , 140 fr. 30 c. 

S'adresser : 

A SI' POISSON-SEGUIN, avoué poursui-
vant ; 

A M°Lévrsque, avoué, rue Neuve-des-Bons-En 
t'a ois, 1 ; 

A M" Thomas, notaire, rue Bleue, 17. 
.(5681) 

DEUX MAISONS RLE DE DOUAI-
Etude do fifl° HABt'fN DU OAB.I», avoué à 

Paris, TUH. Sainte^Anne, 65. 

Vente sur conversion, enH'audience des criées 
du Tribunal civil de lu Seine, le samedi 10 mai 

1856, en un seul lot, 
De deux MAISONS sises a Paris, rue de 

Douai, 34 et 36. 
Mise u prix : 140,000 fr. 

Revenu par bail autheDlu|Oè, 10,800 fr. 
S'a<lre3wr pour les renseignements : 
A Paris : 1° Audit M' MAMX1N »«U «AU», 

avoué poursuivant; 
2° A M" Pierrot, avoué copoursuivant, rue do la 

Monnaie, 11 ; 
3» A M e Picard, avoué, rue de Grammont, 23. 

 .(5683) 

MAISON A PARIS 
Etude de H r Churle* PUllIpi** IlenrlLE 

VAUX, avoué à Paris," rue des Sts-Pères, 7. 
Vente sur licitation entre majeurs, en l'audience 

des criées au Palais-de-Justice a. Paris, deux heu-
res de relevée, le samedi 3 mai 1856, 

D'une MAISON à Paris, rue de l'Echaudé, 14, 
et rue Cardinale, 3. 

Reyenu brut environ : 3,140 fr. 
Charges, environ 405 fr. 

2,735 fr. 
Mise à prix: 25,O0è» fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Ali' Uto. liËVAtX, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie da l'enchère, à Paris, rui 
des Saints-Pères, 7 ; 

2° A M" lMlaiid, avoué, rue du Pont-de-Lo îi, 5, 
3" Et à il 8 Lambert, notaire, place de l'Ecole-

de Médecine, 17. .(5700) 

MAISON RLETE LA CERISAIE. 
Eiude de M» >»YVUANI»e, avoue a Puis, 

rue Favart , 8. 
Adjudication lo mercredi 7 mai 1856, au Palais 

de Justice, à P .iris, 

D'une MAISON avec cour et jardin, à P. ris, 
rue de la Cerisaie, 33, quartier de lu rue Saint-
Antoine. 

Produit net : 3,400 fr. . , 
Mise à prix : 30,000 fr. 

.(5710) 

CHAMBRES il ÉTUDES 1 lOTAllttiS. 

Ventes mobilières. 

i JOLIES MAISONS 3 DE CAMPAGNE 

A ST-MANDË 
rue de ia Doiiii-Luu. , 0 et 8, à l'une des portes 

du bois do Vinceiiues, 
A vendre en deux lois et sur la mise à prix de 

30,000 fr.. pour chacune (ut môme, sur une seule 
enchère), en la Chambre des notaires de Puris, le 
uiardi 6 mai 1856, 

Par M' AKiiOÏ, notaire kParis, rue Saïut-
Martm, 8>. , (8684)* 

EN 

GARNI F0NDSDEMDDE\INSETL0GE11 . 
Vente par adjudication, en l'étude et par le mi-

nistère de SI" IIAM»H1SN, notaire k Paris, rue 
de la Chaussée-u'Autin, 68, le samedi 3 mai 1856 
à midi, 

D'un FONDS de commerce de MARCHAND 

DU VINS et 1-OfcliliH EN Ci A UNI exploité 
a Paris, rue deCrussoi, 26,' ensemble la clientèle 
et l'achalandage eu dépendant et le droit au bail 
des lieux où il sYxpjoite pour le temps qui en 
reste à courir. L'adjudic u'aire devra prendre lo 
matériel industriel pour la somme de 1,175 fr. 

Mise à prix, qui pourra être baissée par le syn-
dic, 500 fr, outre les charges. 

S'a 1 resser : 

1° A M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic de l'u-
nion de la faillite Veron ; 

2° Et audit M» DAJUPUEN. (5715) 

SOCIÉTÉ 

DES ÉTABL
NTA

 MÉTALLURGIQUES 
D A1SN*; hi'T NO ai». 

Les gérants ont l'honueur de prévenir Mil. tÊt 

actionnaires de lu stiee ie que l'assemble géueraloL 
aura lieu le 28 mai, à quauo heures précises 

Les porteurs de vingt ac' ions uu moins Sont in 
vités à déposer leurs tares du 18 an 35 mai indu 
sivemeui, de midi a quatre heures, au s,è«u de I. 
société, rue du Grand Cliamie. , 8. Il |

e
,,

r
 ' J* 

uonne un récépissé qui servira de carte d'„W 
sion a l assemblée. (15636; 

C01IPACNIE HOUILLÈRE 

DU (XYfilï DU FLtM. 

venus, coiilormomeiu a l'amcrn 17 dV 1 

que l'assemblée générale annuelle ^Tu*]) 
*~ «■»"—"»■- — ■ --r.il,, , mm 
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mai prochain, à midi.au siéga social, ruo Mes-
lay, 18. .(1SG34) 

A]W demande des élèves pour un art très lucratif. 

Vil M. William, 11, rue de l'Ecole-de-Médccine. 

(1 5057) 

41, Chaussée d'Autiu, au l' r . 
. Jlll, Vante èt échange de CacHi i .-lires 

deFrancoet de l'Inde. Atelier pour les réparations. 

.(15i32;* 

A LOUER jolie maison «le canipa 

Honoré, Tt 

I f^nVD de suite, une ÉTUDE D'AVOUE près 
A. tlLuLII d'une Cour impériale, à trois heu-
res] de Paris. S'adresser à 
gran, 3, à Paris. 

51. Ledebt, rue Maza 
(15520)* 

AL FLAMAND, il 
Guillemeteau 
Chartier et O. / 

Agrandissement dé la maison spéciale de BLANC, 

toiles, calicots, lingerie, lingode table, trousseaux 
et layettes ; linge confectionné. .(15454)* 

134, ru 

Montmartre. 
Grand magasin de chaussures pr dames, hommes 
et enfants. Cette maison se recommande par le bon 

Montmartre. 

marché, l'élégance et la solidité de ses produits.Pnix 
.(15492) FIXE. 

nUHTC 1 I" E
1
 perfectionnées, sans crochets 

Ullii.ll il \ *) ï- ni pivt. Dents inaltéraMes 
garanties 10 ans. D'OriiGSY, médecin-dentisto, pas-
sa^' Véro-Dodat, 33. (Ci de<, pl. du Palais-Royal] 

(I5l28j* 

VDII ITÎÏCllr ^e docteur Achille Hoffmann, 
ïïA IIJM mïl* rue do la Paix, 3, guérit cette 
affection, même ancienne, av -c certitude et sans 
danger. Consultations de 1 heure 1|2 à 4 heures. 
Visites. Traitement facile par correspondance. 

(15325) 

C||nAn d'orgeat ineorrup. ot digest. Gaillardi 
tjlIlUI Dépôt à Paris, Louis, boni. Poissonnière,* . 

(,13494)* 

TACHES DE ROISSEUR, 
L'EAU PXluSilfNNfi possède une 

RIDES, 
) ETC. 

venu tello que 
nous offrons B,00© fr. à qui cette eau ii'cnlèvo-
ririt pas ses lae.lir»' de rousseur et masque ; les 
autre* éphéiides ou rffloreseenees, soit boutons, 
hèle, etc., ne lui résisteront pus davantage. Los 
ridos en seront si réduiles que l'on se trouvera 
embeHi, rajeuni et paré d'un bel inevrimt. Rue do 
Rivoli, 37. AJéectC". Usage externe. (\IIY.) 

(15498)* 

2? 

approuvée 
est si active qu' 

naladiee 

L» Copsejn 

psrr'ÂcadSmfe 

'une seule Boite 

 --^^^bojf

1 
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■ri>Ucw ou autres, «ont
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USOUSCR1PTIOI\ADXCHEMI]\SDEFER9E LALIGNE 

SERA CLOSE SAMEDI PROCHAIN, 26 AVRIL, A PARIS. 
Toute demande qui n'est pas accompagnée d'un versement de 50 francs par action est considérée comme non avenue 

Le conseil d'administration fixe le nombre d'actions attribué à chaque souscripteur. — 50 fr. devront être versés contre remise de l'action au porteur dans les huit jours de l'avis delà 

tité d'actions accordées. — Jusqu'à l'achèvement des travaux de la ligne, les actionnaires reçoivent un minimum d'intérêts de 5 pour 100. ^uan» 

Les souscripteurs des départements doivent adresser (franco) à MM. BLAÇQUE, CERTAIN et BROUILLARD, banquiers de la Compagnie^ à Paris, leur souscription accompagnée d'un » 

ment de 50 fr. par action, en espèces, par les chemins de fer ou messageries; en valeurs à vue sur Paris ou en billets de banque, par lettres chargées à la poste.
 Sç

-

Dans les villes où il existe des succursales de la Banque de France, les fonds peuvent y être versés au crédit des banquiers de la Compagnie, MM. BLACQUE, CERTAIN et DROUlLLARî) 

de Grammont, §1 . '
rut 

Administration h Paris, rue de JLondres
9
 1 2» 

D'EKGIUEN, 

M. 
INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAGES 

SEUL, j'ai droit de porter cc titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

ÇfaacBiî est libre,—citez M. de FOY,— de vérlller, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. Les dots et fortunes, — chez lui, — sont toujours : Titres authentiques à l'appui et contrôle f 

Ai i i _ _ i . • 1 . , i .ï . , . 

IMiliMeaeion légale» A«m A©S«s de «oetéfé eut obligatoire dan» la «A!BKï"ïIî MHS ^mSBSJWAtJK, LB DBOZT et le JOl'tWAlt fi^NÉBAL W&wmcWE». 

Avis. 

M. Paul PILTÉ, propriétaire, de-
meurant au château de Motlios, 
commune de Saint-^Menoux (Allier), 
est dans l'intention de se pourvoir 
devant M. le garde des sceaux pour 
être autorise à ajouter à son nom 
celui de DE BEAÙCAIRE, et, en con-
séquence, à s'appeler, à l'avenir, 
PILTE DE REAOCAIRE, par suite de 
son mariage aveo la fille unique de 
M. le marquis Joseph de Beaucaire 
de Hêguillon. (I566t) 

Castes mobilière». 

Billiart, avocat, et Richard Grisen, 
arbitre du commerce, 

Il appert que la société qui avait 
été formée suivant acte passé de-
vant M« Courot et son collègue, no-
taires à Paris, !e vingt-trois novem-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré et publié conformément 
à la loi, entre' MM. Etienne-Jean, 
HUGUIN et Louis* RICHËR, pourJ 
l'exploitation d'une entreprise de 
vidange, sous la raison sociale 
HUGUIN, RICHER et C«, et dont le 
siège social était à Paris, boulevard 
des Italiens, 9, 

A été déclarée nulle et de nul 
effet. 

(3739) RICHER. ~-

irMïsss!*!* ACTOMTÉ SUJESTIG* 

ED''*t6tel des Coraiaisiairee-'?ri-
s3uis ,rue8.ossini,(l. 

Le 25 avril. 
Consistant en tables , chaises , 

comptoirs, eemmodes, etc. (5204) 

En une maison sise à Baliguolles, 
rue d'Orléans, 14. 

Le 25 -avril. 
Consistant en tables, fauteuils, 

chaises, buffets, etc. (5203) 

Ea Photel des Commissaires-Pri-
aeurs, rue jftossini, 6. 

Le 26 avril. 
ConsisSanl en commode, tables, 

tglares, pendule, etc. (5265) 

Consistant en chaises, commode, 
bureau, canapé, etc. (5206) 

Consistant en armoire .à glace, 
chaise?, fauteuils, etc. (5207) 

Consistant en comptoir, lampes, 

tables, tabourets, etc; (5208) 

Consistant en tablcB, tabourets, 
35 futailles vides, etc. (5209) 

Consistant en bureaux, pendule, 
coupes, cartonnier, etc. ;52ioj 

Consistant en robes, chemises, 
jupons, chapeaux, eto. (52it) 

Consistant en bureaux, chaises, 
î'auleuils, tables, etc. ^5212; 

Consistant en pendules, lampes 
en porcelaine, etc. - (5213) 

Consistant en bureau, casier.table 
<le jeu, commode, etc. (5214; 

Consistant en bureau, fauteuils, 
camape, glace, etc. (5215) 

Consistant en tables, chaises, 
commode, pendule, etc. (5216) 

Consistant en comptoir, casiers, 
iureau, pendule, et ;. (5217) 

Consistant en habits, pantalons, 
reJiugotes, gilets, etc. (521&) 

Consistant en tables, bureau, 
canapé, secrétaire, etc. (5219) 

Consistant en comptoir avec nap-
pe eu étiiin, lubies, etc. (5220) 

Consistant en meubles, flambeau, 
literie, porcelaine, etc. (5221 ) 

Consistant en ustensiles d'horlo-
gerie, montres, etc. (5222; 

En la rue Martel, 6. 
Le 26 avril. 

Consistant en co uptoir, casiers, 
globes de lampes, etc. (522») 

Boulevard du Temple, 79. 
Le 26 avril. 

Consistant en comptoir, glaces, 
chaises, labiés, etc. (5224) 

A Paris, rue du Faubourg-Saint-
Martin, ni. 
ce 26 avril. 

Consistant eu bureau, chaises, 
casier, bibliothèque, etc. (5225) 

En une uial»ou sise à Cliehy-la-
uarenuc, roule de laRévolte ,98 

Le 26 avril. 
Consistant eu tables, chaises, 

usieu..iles de cuisine, etc. (5226) 

Au Marchô-aux-Chevaux, boulevard 

de l'Hôpital, 

e 26 avril. 
Consistant en 3 tombereaux, 1 

chevaux et 3 barnais. (5229 j 

Sur la place du la commune du 
Muutrouge. 

"'ïa, Le 27 avril. 
Consfetant vu tables, commodes, 

tltaisec, fauteuils, etc. (»M7) 

gn l'hoiel des Commissaire» Prl-
saurs, rue Rossini.s. 

Le SB avril. 

Consistant en tables, chaises 
étagère--., fauTeull», etc. (5»2«) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris des neuf et quinze 
avrii mil huit cent cinquante-six, 
porlaut cetle mention: 

Euregistré à Paris le vingt-deux 
avril mil huit cent cinquante-six, 
fulio 149, recto, case 4, reçu soixau-
te-dix-sept mille ceux cent quatre-
vingt - dix - huit francs , décimes 
compris, signé Pommey; 

Il appert : 

Qu'il a été formé, sous la déno-
mination de Compagnie des Salins 
du Midi, entre : 

M. Alfred-Augustin RENOCARD, s 
propriétaire, demeurant à Paris,; . 
rue de Provence, 49, seul gérant et jeinquan^uatre^eoregiistré. 
administrateur responsable, 

Et diverses personnes dénom-

Que la démission donnée par M.' 
Warie-Proster-Ferdinand DE CHAL-
LEMAISON, demeurant à POuleas, 
canton de Mimaan, département 
des Landes, de ses fonctions de gé-
rant provisoire de ladite compa-
gnie, a élé acceptée, et que l'admi-
nistration de M. de ChaHemaison a 
cessé h compter dudit jour. 

Pour extrait. ; 

LAROCHEFOCCAULD , due de 
POUDEAUVILLE , président 
de l'assemblée. (3736)— 

Cabinet de M. BARATIN, rue Mont-
martre, 15. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris le quinze avril mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, 

M. Léon MOLI.AT et M. Alphcme-
Emilc BOEHMER, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Honoré, 318, 

Ont déclaré dissoute, à compter 
du quinze octobre mil huit cent 
cinquante-cinq, la société dont le 
siège est à Paris, rue Saint-Uone-
ré. 348, fermée entre eux sous la 
raison sociale MOL1.iT et BOEH-
MER, pour l'exploitation d'une mai-
son spéciale de blanc et de confec-
tion de lingerie, aux termes d'un 
acte sous>eing privé, fait double à 
Paris le trente octobre mil huit cent 

D'une sentence arbitrale rendue 
le douze avril courant, déposée au 
urètre du Tribunal civil (le la Seine 
Fe quiure avril, par MM. Norbert-

personnes 
mées audit acte, 

Une société en nom collectif à 
l'égard da M. Uenouard seul, 

Et en commandite à l'égard de 
tous les autres signataires, 

Ayant pour objet l'exploitation 
directe ou indirecte de divers sa-
lins situés dans le midi de la Fran-
ce, et généralement toutes les opé-
rations quelconques qui sont rela-
tives à l'extraction et à la transfor-
mation industrielle des différents 
sels que renferment les eaux salées 
du midi de la France, ainsi qu'au 
transport et. au commerce de tous 
produits obtonns. 

La raison sociale est : A. RE-
NOUAKD etC«. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, place Vendôme. 

Le capital social est de dix mil-
lions de francs. 

11 est divisé en vingt mille actions 
au porteur, au capital nominal de 
cinq cents francs chacune, dont 
douze mille seulement sont émises 
|uant à présent, et ont été attri-

buées jutqu'à concurrence de onze 
mille neuf cents (soit cinq millions 
neuf ceùt cinquante mule francs 
en capital), aux commanditaires 
dénommés dans l'acte, ea repré-
sentation de leurs apports on im-
meubles et accessoires ou en es-
pèces. 

H. uenouard a seul la signature 
sociale, mais il ne peut en faire 
usage que pour les affaires Ue la 
compagnie. 

La durée de la société est fixée 
dix ans, à partir du premier avril 
mil huit cent cinquante-six. 

L'article 48 dudit acte porte ce 
qui suit 

Pour faire publier toutes publica-
tions partout où besoin sera, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 
—(3733) Signé : A. RENOUARD. 

M. Boehmeraété nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

BARATIN. (3734) 

Cabinet de M. BARATIN, rue Mont-
martre, 15. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris le quinze avril mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, -

M. Alphonse- Emile BOEHMER, 
négociant, et a. Antoine CHARToN 
employé dans le commerce, de-
meurant à Paris, rue Saint-'Hono 
ré, 348, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'une maison spéciale de blanc et 
de confection de lingerie, sous la 
raison de commerce BOEHMER et 
CHARTON, et dont le siège est à 
Paris, susdite rue Saint-Honoré, 
348. 

Les associés gèrent et adminis 
trent eu commun. 

La signature sociale appartient à 
chacun d'eux, mais il n'en peut l'ai 
rc usage que pour les affaires de la 
ociété. 

Lasociélé est contractée pour dix 
années, du quinze octobre mil huit 
cent cinquante-cinq au quinze oc-
tobre mil huit cent soixante-cinq 

BARATIN. (3735) 

La durée de la société est fixée à 
vingt années, qui on! commencé a 
courir le premier avril mil huit cent 
cinquante-six. 

Elle a pour objet l'exploilalion de 
la Cristallerie ds Pantin, près Paris. 

Le siège social est à Paris, rue 
Martel, 6, au dépôt établi pour la 
vente des produits de la fabrique. 

Pour extrait : 

MAILLARD-ROCHET. 

MOREL-DELAUNAV . (3732) 

Elude de M« LOISEAU, huissier, 21, 
rue du Temple. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le quatorze avril 
mil huit cent cinquanle-six, enre-
gistré, 

U appert : 

Qu -. la société formée pour neuf 
années, à partir du six avril mil 
huit cent quarante-six, par aetu 
eus seings, privés en dalc dudil 

jour sl\ avril mil huit cent oua-
rante-six , 

Entre M. Jean - Baptiste -Ferdi-
nand LAUTIER lils, négociant; de-
meurant à Paris, rue Saint-Merry, 
n" 5, '. -

Et M«.Jacques -Loui3 DUTHIL, né-
gociant, demeurant aussi à Paris, 
rue Saint-Mewv, n° 5, sous la rai-
son LAUT1ES dis- et DUTHIL, dont 

siège était à Paris, rue Saiut-
Merry, avec une succursale à Grasse 
(Var), et ayant pour objet le com-
merce de parfumerie et de distilla-
tion, 

A été, à partir dudit jour qua 
lorze avril mit huit, cent cinquanle-
six, dissoute, ainsi que la société de 
fait qui en avait été la continua-
tion ; 

Et que M. Duthil a été nommé H 
quidateur avec les pouvoirs néees 
saires. 

Pour extrait : 

(3731) LAUTIER fils, DvjTHIL, 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du dix avril mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

Il appert : 

Que lu sieur Constant-Joseph 
11AU *=Y, négociant, demeurant a 
l'an», rue Uoyale-Sainl- Auioine,'», 

Et le sieur Louis FERIiT, demeu-
rant à Paris, rue du Pas-dc-la-Mu-

le, 0, 
Ont formé une société en noms 

collectifs pour la fabrication et la 
vente d'ornements en bois. 

Cette société doit durer neuf an 

nées. .... 
Le siège de la société est rue du 

Pas-de-la-Mule, 6. 

Lu raieoit et la signature social** 

sont : HAUSSV cl HitVET. 
La signature appartient aux deux 

associés. 
Pour extrait : 

L .-FERET. (3737)— 

D'un acte et d'une lettre missive 
du treule-un mars mil huit cent 
cinquante-cinq, et d'un procès-ver-
bal de délibération de l'assemblé* 
générale des actionnaires de 1 

Coinpagnlu des Laudes de But 
deaut , connut: tous la raison V. 
DE UIALLEMAISON et C\ en date 
uu seize avril uni huit « eut cm 
quaiue-itx, IcBdtles pièces déposées 
a M« Valputcon, notaire à Pans, par 
acte du viugi-dcux courant. 

11 résulte : 

Extrait d'un acte sous seings pri-
vés, lait en cinq originaux, a Pan-
lin, le dix-sept avril mil huit cent 
cinquante-six, enregistré à Paris 
le dix-neuf, folio 133, reclo, case 8, 

au droit de six francs, par Pom-
mey, 

Entre : -

1° M. Louis-Théodore MAILLARD-
ROCHET, maître de verrerie, de-
meurant à Paulin, Grande-Rue, 84; 

2» M. Grégoire-Hippoiyle MOREL-
DELAUNAY, négociant, demeurant 
à Pétris, rue Saint-Denis, 15e, 

3° EtJes personnes dénommées en 
l'acte, et toutes autres qui souscri-
ront ou deviendront porteurs d'ac-
tions, 

11 a été formé, sous la raison 
MAILLARD-ROCHET, MOREL et C", 
et sous la dénomination de Com-
pagnie de la Cristallerie de Pantin, 
une société en nom collectif et eu 
commandite; 

Elle sera en nom collectif à l'é-
gard de MM. R cnet et Morel, qui 
seront seuls responsables envers 
les tiers, et en commandite à l'é-
gard de tous autres qui seront sim 
plement actionnaires. 

La signature du la raison sociale 
appartiendra aux deux géranls in-

distinctement; mais elle ne sera 
employée que pour la correspon-
dance, l 'ai quit des factures et des 
valeurs; les traites, endossements 
acceptation et tous autres engage-
ments, quels qu'ils soient, ne seront 
obligatoires pour la société, même 
encore les tiers, que s'ils sonl fails 
ou pris daus son intérêt et autant 
qu'ils porteraient la signature in-
dividuelle de MM. Maillard-Roehet 
et Morel, précédées de cette men-

tion : Les aJinmistraleurs-gcranls 
du la Boeioté de la Cristallerie di 
Pantin. 

MM. Roohot et Morel seront les 
seuls flérants; ils administreront 
la société sous la surveillance d'un 
conseil composé de cinq membres; 
ils seront les représeu lattis légaux 
de la société dans tous les actes qui 
l'inleiesseroul. 

Cabinet de M. M. LEDEBT, 3, rue-
Mazagran. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris, lo vingt et un avril 
mil huit cent cinquante-sii, enre-
gistré, 

Entre M. Jean-Denis BARTIAL, 
fabricant de passementerie, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saiat-Dems, 18, 

Et M. Joseph TRAVERSIER, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, 31, 

A élé extrait ce qui suit : 
Une société en nom collectif a 

élé formée entre les susnommés 
pour trois années, qui commence-
ront à courir du premier mai mil 
huit cent cinquante-six, pour taire 
le commerce de fabrique de passe-
menterie en gros et arlicles du 
même genre, sous la raison BAR-
TIAL et C". 

Le siège de la société a été. fixé 
à Paris, rue du Sentier, 15. 

Les deux associés géreront et ad-
ministreront en commun ; néan-
moins, il a été expressément con-
venu que M. Traversier seul aurait 
la signature sociale ; tous engage-
ments souscrits par d'aulres se-
raient nuls. 

Toutes les opérations de la so-
ciété devront être faites au comp 
tant. 

Pour extrait : 

(3727) LEUEDT. 

? Il appert qu'il a été formé, entre 
M. Louis ALAUX, restaurateur, de-
meurant à Paris, rue Basse-du-
tîemparl, 8, et les autres dénommés 
audit acte, une société en nom col-
leclif à l'égard dudit sieur Alaux el 
en commandite à l'égard des aulres 
intéressés; ayanl pour objet l'ex-
ploi talion et tout ce qui se rattache à 
l'exploitation du café - restaurant 
des concerts Musard, dans les lo-
caux à ce destinés, rue Basse-du-
Remparl, s. 

La raison et la signature sociales 
sont ALAUX et C». 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Basse-du-Rempart, 8. 

La sociélé est gérée et adminis-
trée par M; Alaux seul, lequel aura 
également seul la signature sociale, 
à charge pour lui de n'en faire usa-
,e que pour les besoins de la so-

ciélé. 

lie capital social est fixé à six mil-
le francs, dont quatre mille francs 
fournis par les commanditaires. 

La durée de la société a élé fixée 
à sis années, ayant commencé à 
coilrir le quinze mars mil huit cent 
cinquanle-six pour finir à pareille 
'pdqse de l'année mil huit cent soi-
xatile-deux. 

Pour extrait : 

Auguslin FRÉVILLE. (3738) 

Cabinet de M" CASSARD, avocat à 
• Paris, 8, rue Ménars, 

D'un aele sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-deux avril mil 
huit cent cinquante-six, euregistré 
à Paris le même jour, folio 147, réé-
lu, case 3, par Pommey, qui a per-
çu six francs, 

Entre M. Vlclor FOURNÎER, limo-
nadier, demeurant au bois de Bou-
logne, avenue des Marronniers, 
commune de Neuilly, 

Et M. Louis-Victor-Joseph DECA-
GNY, demeurant a Paris, rueGref 
fullie, 9, agissant au nom et com-
me syndic de la faillite de M. André-

sieur DE R1EGLÈS (Louis) , I rendu par les syndics, le débattre, 
rue Neuve-St-Eustache, 36, le Ile clore et l'arrêter 

ûièph ARNOUX, limonadier, de-sdugr.). 
meurant également au bois de Bou-
logne, 

Et. M. André-Joseph ARNOUX, 
susnommé, 

11 appert : 

Que la société formée entre M. 
Fournier et M. Arnoux, pour l 'ex-

ploitation du café-restaurant dit de 
la Rotonde, au bois de Boulogne, 
avenue des Marronniers, sous la 
raison ARNOUX et FOURNIER, sui-
vant aele sous seings privés, en da-
te à Paris du onze août mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré et 

publié, est et demeure dissoute à 
partir de ce jour ; 

Qu'en conséquence de cette disso-
lutioni ies parties se reconnaissent 
réglées et liquidées réciproquement 
et n'avoir aucun compte ni répéti-
tion à faire entre eux à ce Bujet. 

Pour-extrait : 

FOURNIER. DECAGNY. ARNOUX. 

(3740) 

Du 
nég:, 

30 avril, à 12 heures (N» 13091 
fe'r.); 

Du sieur GR1SON (Joseph-Pierre), 
ml de vins à liellevilte, rue de Pa-
ris, 132, le 30 avril, à 12 heures (N" 

!30fo du gr. ■; 

Du sieur CLÉMENT, décédé, fer-
blantier, rue Garnbay, 7, le 29 avril, 

1 heure (N° 13129 du gr.). 

Peur :xssi$ter d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit le» 
oKsuller, tant sur la composition de 
l'elaides créanciers présumes quesui 
a nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-borteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés dere-
tnetlre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AS-ÏTBMATIONS, 

Du sieur GAULTIER (François -
Malhnrin) , émailleur , rue Beau-
bourg, 42, le 3» avril, à 12 heures 
(A° 13007 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le 'lige-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances 

NOTA . IL est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

GONCOBSATS. 

Du sieur VACONS1N (HippoW'.e), 
épicier, rue de Grammo'nt, 24, le 30 

avril, à 12 heures (N» 13008 du gr.); 

Du sieur LAURE (Emmanuel), 
gravatier à Neuilly, rue des Chas-
seurs, 1, le 30 avril, à 12 heures (N° 
12983 du gr.); 

Du sieur FRA1ZE (Joseph-Fran-
çois-Nicolas) , nid de nouveautés 

pour deuil, faubourg Poissonnière, 
31, le 29 avril, à 11 heures (N° 13053 

leur donner 
du I décharge de leurs fondions et don 

! ner leur avis sur l'exeufabilité du 
failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 1976 du gr.). ' 

Messieurs les créanciers compo-
sait l'union de la faillite du sieur 
TART1ÈRE et femme, négociants, 
rue Jacob , n. 38 , sont invités 
à se rendre le 30 avril courant , 
à t heure très précise , au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à- l'article 537 du 
Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 3477 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faili le du sieur 
HCTIN. chamoiseur, rue îles Fossés-
Montmarlre, n. 3, sont invités à se 
rendre le 30 avril courai t , à t IL 
très précise, au Tribun il de com-
merce , salie des assemblées des 
faillites, pour, conformément à 
l'art. 562 du Code de commerce an-
cien, entendre le compte délinilil 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et ranêter; leur 
donner décharge de leurs fonc-
tions (N° 9282 du gr., ane. loi) 

née à l'exécution d'une condition 
(N» 12835 du gr.). ™ 

Concordat HERVET. 

Jugement du Tribunal de corn-
merce -de la Seine, du 6 mar« m» 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 fév. 1856 , entre le sieur 

HERVET, md de bouteilles , fau-
bourg St-Honoré, (71, et se» créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hervey, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. I . 
Les 25 p. 100 non remis, payable» 

en cinq ans, par cinquiéme'tl'an-
née en année , pour le premier 
paiement avoir lieu le 1" mari 

1857. 
En cas de venledu fonds de com-

merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N» 12m du 
gr.). 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double entre les parties le 
vingt el un avril mit huit cent cin 
quaule-eix, enregistré à Paris le 
lendemain, folio 1 46, par M. Pom-
mey, qui a reçu six francs, 

La société qui avait été établie 
entre M Emilaux GOIN, docteur 
médecin et propriétaire a âainl-
Alban, el M. Auguste BONNET, an-
cien notaire et propriétaire a Paris, 
puur l'exploitation d'un brevet d'iu-
ventiou pour un nouveau système 
de sommier élastique tlit de Saint-
Alban, sous la raisutt sooialu BON 
NET el C«, dont lo siège social élail 
à Paris, ruo du Faubourg-Suint 
Antoine, 116, a elé dissoute, d'un 
commun accord , à compter du 
vingt et un avril courant ; et lo 
sieur Bon nul a été chargé delà li-
quidation. 

Pour extrait : 

(8726; A. BONNET 

M" Auguslin FRÉVILLE, 
agréé au tribunal dtn om-

Elnde de 
avocat-ag 

merce de la Seine, demeurant à 
Paris, place Bnleldteu, 5 

D'un acte sous signatures privées 
t'ait triple à Paris le vingt-uu a\ 
mil huit cent cinquante-six, eure 
gis ré audit Paris le vingt-deux avi i 
même mois, folio 143, case 6, par 
Pommey, qui a reçu pour droite six 
francs 

four entendre It rapport des syn 
dics sur l'étal de la faillite et délibe 

sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'emendre déclarer 
en îlal d'union, et, dans ce dernier 

être immédiatement consulta , 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que le 
réanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
. rendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Nt-IBUHAL M COMMERCE 

k ~M. 

Le» créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent,leesa.media 
de dix à quatre heures, 

VaalIlUteiB. 

DÉCLARATIONS DK F AUXH U.H 

Itujements du 23 AVRIL 1856, qui 
déclarent la failite ouverte el ei 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit Jour : 

De la société S. CAUV1N el NE-
VI, U ainé, nég. en savons el huiles 
«o'nt le siège est à Paris, rue des 
Juifs, 20, composée des sieurs Ho-
noré Stanislas Cauviu ot de Char-
fes-t>i lphinCauviu,demcuraut tous 
deux au siège social; nomme M 
Urouin juge-commissaire , et M 

Ip-ampel, rue Saiul-Murc, 6, syndic 
■provisoire (N« 13153 du gr.). 

CON-VOCATIOH» DM GRstANGlstnS, 

Sonl moite* i le rentre au Tribun*! 
it commerce de Pans, tulle des as-
sembUt tes (uliliut , U U ■ letertan 
clei'« 1 

NOMMAONONfl DB SYNDICS 

De la dame veuve MALLET (Ma 
rie-Catherine Mellet, veuve de Au 

Kusliu Mallel), mile de broderie 
boulevard de Sirashourg, J, le 30 

.avril, & 9 heures (N» i :t47 du gr.) 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagnti 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

icatif des sommes d réclamer, MU. 
s créanciers : 

De la sociélé MAILLARD et C«, 
facteurs d'orgues à Belleville, rue 
de Paris, 275, composée de Jean-
Baptiste Maillard , demeurant au 
siège social, et Antoine Labarthe, 
demeurant à Paris, rue de laDoua 
ne, 14, entre les mains de M. La-
coste, rue Chabanais, 8, Syndic de 
la faillite (N- I3tl6 du gr.); 

Du sieur LABARTHE (Antoine), 
commissionn. en marchandises 
rue de la Douane , 14, enlre les 
mains de M. Lacosto, rue Chaba-
nais, 8, syndic de la faillite (N 
13117 du gr.). 

Pour, en. conformité de l'article 492 
de la loi du it mai 1S31, être procède 
à li vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOSlllÀIRES. 

Concordat SCHRAMECK. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du t avril 1856 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 25 mars 1856, entre le sieur 
SCHRAMECK ( Joseph ) , tapissier, 
passage Saulnier, 8, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Sohiameck, par 

ses créanciers, de 60 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables: 
5 p. 100 les 15 mars 1857 et 1858, et 
op. ioole2S mars 1859 (N° 12948 

dugr.). 

Concordat BEZAULT et C». 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 mars 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 15 fév. 1856, entre les créan-
ciers de la société BEZAULT et C«, 
fabr. de chaudronnerie , rue des 
Vinaigriers, 30, et le sieur André-
Jules Bezault. 

, Conditions sommaires. 
Remiso au sieur Bezault , par 

les créanciers de la société, de 75 

pour 100 sur le montanl de leurs 
créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans,par cinquièine.d'année 
enannée, pour lepremi. rpaiement 
avoir lieu le 1 er mars 1857. 

En cas de vente d'un brevet énon-
cé au concordat , affectation du 
prix au paiement des dividendeo 
(N» i26»o du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATMNS 

rOUIl lKSBfFISiSCE u 'iCHF. 

IV. B. Un mois après la date il ta 
nigements, chaque créancier ««ci 
dans l'exercice de ses droits cintre II 
failli. 

Du IS avril. 
Du sieur BOBOEUF, nég., ancien 

oropriélaire de l'établissement du 
CbiUeau-Rouge, demeurant actuel-

lement à Parie, faubourg mateW 
tre, 9 (N°. H655 du gr.); 

Du sieur GERMAIN, horloger, 
place Richelieu, 20 (N

0
 SOW uu pi 

ASSEMBLES!* &>U 25 AVRIL 1IS«. 

NEUF HEURES : Tabary, dépéceur de 
voitures, clôt. - Gagne et C. li-
braires, id. - Poi^ant, mifle 
vins, id.- Mérieux, pharmacien, 
id. - Delion, maratctier, rem.» 

huitaine. , , 1. 
DIX HEURES l |2 : Bava»'; ™

d
J5 

modes, synd. - Bile fiion, mj» 
démodes, vér. - Bayez, f-J

e 

chaussures, clôt. -
L
»«

el
;
d

l4
J 

id. - Marneys, boulange^ 
Désigny et Volant, restaura ̂  
id.-Veuve Volant, anc. re« «ur-j 

id.-Viô, potier d'étain. '»«j- _ 
Chaslagnier, nég. en v ns, a 

Berlin, Navet et (A 
affirm. après union. -

 1
 . 

ébénistes, redd.. de coa.pt* 
Verpillat-Fournier, ne*;:. 

mstUDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HAIZE, mécanicien, faubourg Si-
Martin , n. 84, sout invités à se 
t endre le 30 avril, à l heure prcei 

se, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 587 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te déllnilif qui sera rendu par ies 
syndics, le débattre, le clore el l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
Bur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvenl prendre au greffe commu-
nication des complu el rapport des 
syndics (N» 1470 du (çr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sanl l'union de la faillite du sieur 
LABROUCIIE, limonadier, rue d'As-
sas, 11. 1, sont Invités a Be ren lrc 
le 30 avril courant , a 1 heure 
très précise , au Tribunal de com-
merce, Balle des assemblées des 
faillites, pour, cotilorinémenl a l'ai' 

Concordat BAREZ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 mars 1856, 
lequel homologuule concordat pas-
sé le 13 mars 1856 , entre lu sieur 
BAREZ (Séverin-Josepli), fabr. de 
carton-pàle à Arcueil, route rl'Or-
lêaus, 12, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
RemiBe au Bieur Barez, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le rr-ioii 
tant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d an-
née en année, pour le premier paie 
ment avoir lieu le 1" avril t»57

 V
IH' 

nuis du gr.). 

Concordat DAVID. 

Jugement du Tribunal de com-r 
merce de la Seine, du 19 mare Use, 
lequel homologue le concordat pas-
su le 10 mars 1856, entre lu sieiu 
DAVID ( Juan-Alexandre ), ma ut 
chiffons à Sl-Deni», rue do lu Ton-
nellerie, 1, et ses créanciers. 

Conditions sommaires 

Remise au sieur David, pai ses 
crétmciers.de «op. .00 sur le mon 

lant de leurs créances.
 b

, 

Les 20 p. 100 non ^■•j.W» Z 
un quanti ans, par^qua r 1 année 
en année, du jour de lhomologa 

lion. 
I Obligation ■n outre, par le sieur 

"à ses créanciers 
liele 837 "du Cude de commerce, eu- 1 David, de reparu r a".

 uo
,,

lon 
tendre le compte déllnilif qui Berej une somme de 4 ,ooe » ■. 

. Louasse, 

jtei. 
id. 

Depoix et femme, ifl.._>
uj

re
„iej, 

dot, md de vins 

entr. de 

MiDi :Aubrj, '"","-„
har

h
0

n8 
Bietle llls, md de W*f?°E 

dTménagemenls .W. 

■u».rï. ra^S'oT* 
conc.-Loger, comm.

H
en

ri
 bo^^-^ie,, 

Raboisson, lab. de 

redd.de compte».
 t 

UNE HEURE 1 [2 : Lholte et 
C, mJ ' 

de cidres, ̂ -^^ 
eu vins, conc. - roni» 

en châles, rein, i
 e0

 art-
Vanbonnc el Rique , M 
rte Paris, redd. decompt^ 

•épa«
,
»*

,0
"

§
' 

debi*o»** 
Demande en sèm^oB1, , 

treCœlinaLÉVï euut 
Fans. 

-tu-

entre Fanny-Leonioe
 M

 ^ 

Louis-Eugène Ml^^erene» 

Jugement de '^^SCWW 
Si «le corps en Ire f'#< tfM» 

'-t Marguerilc-B'
 NR

J,ussée il» ^ 
a M«iiiuiarlre^-

B)ol) 
gnancourt, 

■voué-

lïéce* as»»»** 

s»f^.pcr. 

MlleBcnttcli. ï-n, Vert, *'»'$»! 

bai l, 18 an; ,.„„ 

ni' 

puits. » * ; »•■ 
pop 
67 »P' 

Pioard'jiJjjJs^ 

Enregistré à Paris, le 

Heou doux francs quar»ute centime 1». 
Avril 1856, F. 

f ^ 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE FEUVE-DES-MATfiVJlUNS, 18. 

Cerlitié l'insertion sout 1« 

t Gin° f ' 
l'our legaHsetion to^ffi^î»*»*
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